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Introduction 

 
Le travail présenté ci-après s’inscrit dans le cadre de la filière Innovation et Intrapreneuriat de 

l’école CentraleSupélec. Il a été réalisé par des élèves ingénieurs de 3e année, pendant trois 
périodes d’environ une semaine. 
Le CPIE (Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement) de Belle-Ile-en-Mer est une 

association loi 1901. Comme son nom l’indique, ses membres sont des individus soucieux de 
l’environnement, qui prennent des initiatives afin de préserver le milieu insulaire fragile de leur 
île. L’association propose entre autres des sorties découverte de l’île, des formations sur les 

thématiques de l’eau, des déchets, de l’habitat et se charge d’accompagner divers acteurs 
locaux dans leurs démarches environnementales. En association avec le collectif Energ’île 
autonome, qui a pour objet de promouvoir les économies d’énergie et les énergies renouvelable 

dans un contexte solidaire, les membres de la CPIE se posent la question de l’autonomie 
énergétique de l’îles, des différents leviers à actionner afin de relocaliser une partie de la 
production énergétique, d’effectuer des économies par ce biais, de diminuer la dépendance de 

l’île et de ses habitants au continent.  
 
Au sein du territoire français, le territoire de Belle-Ile-En-Mer, situé dans le Morbihan (Bretagne) 
présente la particularité d’être insulaire. Il est donc naturel de se demander comment les 

différents enjeux de la transition énergétique et environnementale s’y appliquent et quels efforts 
peuvent être faits localement afin de s’engager pleinement dans cette transition devenue 
urgente. L’île n’étant pas situé à une distance trop importante du continent elle est aujourd’hui 

raccordée au réseau électrique français. Nous nous sommes tout de même posé la question de 
l’autonomie énergétique de l’île.  
 

La problématique posée par le CPIE étant posé en ces termes : « Quelles sont les conditions de 
l’autonomie énergétique de Belle-Ile-en-Mer ? », il en découle de nombreuses interrogations. 
Celle-ci est-elle souhaitable ? Si oui, comment l’atteindre ? Quels sont les différents postes de 

consommation énergétique sur l’île ? D’où vient cette énergie ? De quels moyens de production 
dispose-t-on localement ? Etc. Dans un objectif d’autonomisation énergétique, il est possible de 
séparer deux volets : celui des économies d’énergie et celui de la production locale d’énergie.  

 
Dans un premier temps, nous avons donc travaillé à poser un cadre à ce projet et à prendre 
connaissance du territoire auquel nous sommes confrontés. Dans ce rapport nous commençons par 

présenter les résultats de nos travaux préliminaires qui ont donc consisté à élaborer un schéma 
des parties prenantes, comprendre le cadre normatif et réglementaire ainsi que la consommation 
d’énergie et de biens sur l’île.  

 
Ensuite, nous explorons les possibilités de réduire la consommation d’énergie de l’ile par une 
action sur l’efficacité énergétique et thermique de son parc de logement.  

 
Puis nous nous attachons à examiner les différents moyens pour produire localement une énergie 
décarbonée. Dans ce cadre, nous avons commencé par faire un état des lieux des avantages et 

inconvénients des différents moyens de production, dans le contexte spécifique de Belle-Ile, puis 
nous nous sommes approfondi les thématiques de panneaux solaires et de biomasse. 
 

Nous proposons également des pistes pour convaincre les habitants de l’ile de prendre des 
mesures et de s’impliquer dans des projets visant à consommer moins et produire local. 
 

Enfin nous proposons un scénario concret et stratégique qui pourrait être mis en place sur l’île. 
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Comprendre la situation de Belle-Ile en Mer 

 

Ecosystème des acteurs de l’île 

Nous nous sommes intéressés aux différents acteurs qui peuvent avoir un impact sur la gestion 

énergétique de l’île, que ce soit en matière de production, de consommation ou 
d’approvisionnement. Ces acteurs sont divers car la problématique de l’énergie est transversale 
: élus, organismes publics, services, commerces, agriculteurs, associations sont tous intéressés par 

la question énergétique. 
 
Schématiquement, nous avons regroupé les différentes parties prenantes en catégories comme 

suit : 

 
 

Passons en revue, pour chaque catégorie, quels liens ont chaque acteur avec le projet 
Transport 

• Ferries : le service de ferries est assuré par la Compagnie Océane. La consommation 

d’énergie des ferries s’avère probablement assez faible à l’échelle de l’île. C'est eux 
qui réalise le transport de marchandises, ainsi que les transports des voitures. 

• Taxi/Flex’mobile/Bus : promeuvent des transports alternatifs à la voiture sur l’île dans le 
cadre du projet « Belle-Île sans ma voiture ». 

 
Énergie 

• Enedis (EDF) : distribue et maintient le réseau. 

• Fournisseur de pétrole/fioul : un bateau citerne alimente l’île. 

• EOLFI :  chargé du projet d’éoliennes flottantes Groix / Belle-Île-en-Mer. 

• Energ’Île autonome : structure visant à poser des panneaux solaires sur les toitures 
communales. 

Tourisme et emploi 

• INSEE : fournit des données économiques détaillées. En particulier, fournit la liste des 
acteurs économiques établis sur l’île (par exemple, le nombre de restaurants, d’hôtels 

etc.).  

• Office de tourisme : centre d’information et de promotion du tourisme sur l’île.  

• Commerçants : le tourisme très important pour leurs revenus. 
 

Santé 
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Ce secteur n’est pas au cœur de notre problématique. Néanmoins, les coupures de courant 

peuvent être très problématique pour un hopital 
 
Aménagement du territoire 

PLU/PADD : réglementations rédigées par les mairies. 

 
Institutions publiques 

Compétences de la communauté de communes de Belle-Île en mer (CCBI) : Dépôt d'hydrocarbures 
- Assainissement et déchet - Espaces naturels (Gestion des sites Natura 2000) 
 

Eau et déchets 

• COVED : collecte et trie les déchets à Belle-Île. 
 

Agriculture 
Il y a deux types d’agriculteurs sur l’île : ceux qui vendent en filière longue sur le continent 
(producteurs de lait de vache et de viande bovine) et ceux qui vendent en circuit court pour la 

consommation sur l’île (éleveur de moutons, éleveurs de chèvre, maraîchers…). Les premiers 
subissent déjà le désavantage concurrentiel de devoir payer les coûts de transports de leur 
production vers le continent et ne peuvent vraisemblablement pas consentir à une hausse des 

prix de l’énergie. 
 
Environnement 

• CPIE : œuvre pour le développement durable sur l’île. 

• Natura 2000 : réseau de sites naturels ayant une grande valeur patrimoniale en termes 
de biodiversité. Gestion par la CCBI 

 
Habitat et immobilier 

• ICADE : promoteur immobilier sur l’île. 

• Maison du logement d’Auray : accompagne les propriétaires sur les questions de 
rénovation énergétiques des domiciles.  
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Le cadre réglementaire 

Méthodologie utilisée 

 Afin de cerner le cadre règlementaire d’un éventuel futur projet, nous avons fait 
l’inventaire des lois et règlementations s’appliquant à Belle-Ile et concernant la protection de la 

nature, l’urbanisme, l’approvisionnent énergétique et le climat. Nous avons séparé ces différentes 
réglementations en deux catégories : celles qui s’appliquent à l’échelle nationale et celles qui 
s’applique à l’échelle locale. Dans la première catégorie se situe essentiellement la Loi Energie-

Climat tandis que dans la seconde nous pouvons distinguer les réglementations de protection de 
la Nature (sites protégés etc.) et les règlements d’urbanisme (Plan Local d’Urbanisme (PLU) et 
associés). Ces différentes règlementations et leur domaine d’application seront donc vue plus en 

détail au cours de cette partie. 

Natura 2000 : Un réseau de l’union européenne 

 
 
Le réseau Natura 2000 est un ensemble de territoires répartis sous 2 statuts : 

- Zones de Protection Spéciales (Directive Oiseaux de 1972). Sont sélectionnées à l’aide 

d’une liste d’espèces d’oiseaux qui doivent être protégées.  
- Zones Spéciales de Conservation (Directive Habitat de 1992). Sont sélectionnées pour 

maintenir et restaurer les milieux naturels dans un état de conservation favorable à la 

vie de la faune et la flore, dans la mesure où ces milieux sont nécessaires à la survie 
de ces espèces. 

Sur Belle-Ile-en-Mer, il y a 17000 hectares de Zones Spéciales de Conservation, dont 4000 

hectares sur terre et 13000 hectares en mer. 
Ces zones sont construites dans l’optique de “garantir la conservation et la restauration 
d’habitats d’espèces tout en intégrant à cet objectif les activités socio-économiques propres à 

chaque site”, il est donc possible d’envisager des projets dans ces zones, avec l’aval de la CCBI 
qui est le gestionnaire de cette zone Natura 2000 et a donc autorité sur ces zones.  
Les zones Natura 2000 sont gérées à l’aide d’objectifs définis en 2007 et mis à jour en 2017, 

disponibles ici, l’autorisation ou l’interdiction d’un projet dépendra donc de l’appréciation de la 
CCBI au cas-par-cas, en fonction du projet, de son impact sur son environnement, et de 
l’avancement de l’objectif déjà atteint à un instant donné.  

https://www.ccbi.fr/medias/2020/03/nature_docob2.pdf
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Lorsqu’un projet aura été choisi, il faudra évaluer le milieu dans lequel il prendra place, lister 

les objectifs concernant les espèces animales et végétales présentes dans ce milieu, évaluer 
l’impact produit par notre projet et le présenter au service “espaces naturels” de la CCBI.  
Si l’impact est jugé acceptable la CCBI donne son accord pour la réalisation du projet. 

Si l’impact est jugé trop important, il devra être modifié pour permettre sa mise en place. 
Seules les fiches action suivantes pourront avoir un impact sur nos projets :  
T1, T2, T5, T6, T7, T8, T10, T12, T13, T15, T16, T20, T22, M4, M5, M7, M9, M10, M19, M21. 

 

Les différents niveaux de réglementation 

Réglementation nationale : Loi Energie Climat 

 
Votée en 2019, cette loi vise à réduire de 40% la consommation d’énergies fossiles en France 

d’ici 2030. Parmi les mesures votées, 2 sont particulièrement importantes à prendre en compte 
dans le cas de Belle-Île : 

• Création du statut de “communauté d’énergies renouvelables” : simplifie 

l’autoproduction et l’autoconsommation d’énergies renouvelables par les citoyens. 

• Obligation de rénovation des passoires thermiques d’ici 2028 : 

▪ Une passoire thermique est un logement avec une note d’efficacité énergétique 
de F ou G (l’échelle va de A à G), c’est-à-dire consommant plus de 330 

kWhEP/m² par an. 

 
• L’habitat représente 57% de la consommation énergétique et 17% des émissions de 

gaz à effet de serre de Belle-Île : La rénovation des habitations est ainsi une 

opportunité pour Belle-Île de réduire sa dépendance énergétique, son impact 
écologique et de prendre de l’avance sur l’application de la réglementation. 
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Règlementation locale : protection de la nature et du patrimoine 

La loi Littoral 

La loi Littoral est relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral. Elle a 
un impact direct sur la définition des PLU. Elle impose des règles sur l’urbanisation des rivages, 

notamment la continuité de l’extension urbaine et l’interdiction de construire hors des espaces 
urbanisés dans une bande de 100m à compter de la limite haute du rivage. Les territoires 
concernés sont représentés en vert clair sur la carte ci-dessous. 

 
 

Site du conservatoire du littoral 

Le conservatoire du littoral est un établissement public français membre de l’Union Mondiale 
pour la Nature (UICN). Son objectif est de protéger les espaces naturels et les paysages de 
rivages maritimes et lacustres. Le Conservatoire est donc propriétaire de certains terrains qui 

sont donc inconstructibles, et prévois l’acquisition de certains autres terrains visibles sur la carte 
ci-dessous. Ils représentent sur l’île 285 hectares et sont gérés par la communauté de commune 
de Belle-Île (CCBI). 
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Site classé/ inscrit 

Les sites inscrits et classés de Belle-Ile-en-Mer sont des espaces naturels dont la conservation en 
l’état est jugée d’intérêt général. 

Dans le cas des sites inscrits, cela implique que tout projet d’aménagement et de modification 
est soumis à déclaration aux Architectes des Bâtiments de France et toute démolition nécessite 
leur accord. 

Pour les sites classés, une modification de l’état ou de l’aspect d’un site doit recevoir l’autorisation 
du préfet ou du Ministère chargé des sites, après consultation et avis de la CDNPS.  

 
 

Monuments historiques 

Belle-Île-en mer contient 22 monuments historiques qui sont inscrits ou classés. Ces monuments sont 
protégés dans un rayon de 500m de manière similaire aux protections des sites classés ou 
inscrits. Les Architectes des Bâtiments de France doivent être contactés pour toute demande de 

modification dans le périmètre de protection. Les périmètres des monuments historiques inscrits 
sont représentés par des cercles jaunes sur la carte ci-dessous et les périmètres des monuments 
historiques classés par des cercles orange. 
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Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique : ZNIEFF 

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique sont des outils de 

connaissances des milieux s’appuyant sur un inventaire des espèces présentes. Elles n’ont pas de 
valeur juridique directe mais peuvent conduire à une décision du Tribunal Administratif en cas 
de non prise en compte pour un projet (exemple de POS de Sologne en 1988) 

 

Arrêté de protection de Biotope 

Les arrêtés de protection de biotope sont des arrêtés préfectoraux assurant la protection d’un 
habitat naturel dans le but de préserver des espèces sauvages protégées. 
Dans le cadre de l’espace de Belle-Ile, cela concerne les iles de Roc’h Toull, En Oulm et Er 

Hastellic. La gestion est effectuée par l’association Bretagne Vivante – SEPNB. 
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Protection de Captage 

La Protection de Captage, issue du Code de la Sante Publique et de la Directive sur l’eau assure 

la protection des sites de captage d’eau sur le territoire de Belle-Ile-en-Mer. 
Elle définit 3 périmètres (immédiat, rapproche et éloigné) qui correspondent à des niveaux de 
protection incrémentaux, allant de l’interdiction de toute autre activité que la captation a une 

simple recommandation. 
On dénombre 5 périmètres de protection de captage sur Belle-Ile, en violet sur la carte : 

 

Réglementation locale : aménagement & urbanisme 

En France, chaque commune (ou intercommunalité) a l’obligation d’établir un plan local 
d’urbanisme (PLU). Celui-ci est un document officiel de planification de l’urbanisme au niveau 

communal (ou intercommunal), il définit un projet global d’aménagement dans un souci de respect 
du développement durable, tout en respectant les politiques d’urbanisme, d’habitat et de 
déplacements urbain. 
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Nous nous attarderons seulement sur le PADD et zonage associé au règlement bien que 

l’hypothèse de devoir se pencher plus en détail sur d’autres contenu ne soit pas totalement 
fermée. 
Dans le cadre de notre projet, les différentes règles imposées par le PLU et les différents 

objectifs qu’il définit impactent de nombreux choix que nous serons amenés à faire dans le futur. 
Par exemple, nous serons amenés à utiliser les plans pour déterminer les parcelles qui seraient 
potentiellement accessibles et ouvertes à l’implantation d’une centrale de production électrique 

(à priori solaire). 
Les communes de Belle-Ile ont fait le choix de construire leurs PLUs de manière coordonnée au 
sein de la CCBI (communauté de commune de Belle-Ile-en-Mer). Les différents documents sont 

aisément accessibles en ligne via les sites des mairies.  

Plan d’aménagement et de développement durables 

Comme dit plus haut, le PADD définit les orientations générales en matière d’urbanisme et 
d’aménagement retenues par la communauté de communes. Il est constitué de 5 axes principaux 

qui seront eux-mêmes ensuite développé en plusieurs sous parties.  

 

Les axes sont les suivants : 
Plusieurs de ces axes contiennent des orientations allant dans le sens de notre projet : 

- Soutient à la consommation de produits locaux (manufacturés et alimentaires) 

- Soutient à la pêche et l’agriculture locale 

- Mise en avant des déplacements doux/moins énergivores et moins émetteurs de GES 

- Gestion durable des déchets (augmentation de la valorisation organique) 

- Promotion des énergies renouvelables, des économies d’énergie et de l’habitat durable 
(rénovations énergétiques, développement des sources locales d’énergie comme le 

solaire l’éolien ou le marin) 
D’autres, en particulier ceux concernant la protection de la nature et du patrimoine peuvent au 
contraire se révéler être des freins. Ils sont en accord avec les réglementations vues à la partie 

précédente. 
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Vous pouvez trouver ci-dessous la carte du PADD de la communauté de commune. Il identifie de 

manière géographique les principaux objectifs et les points sensibles de l’île. 

 

Règlement et plan de zonage 

Certaines règles d’un PLU sont communes à tous les emplacement/toutes les parcelles d’une 
commune mais une majorité d’entre elles sont spécifiques à ce que l’on appelle une « zone ». Le 

PLU fournit donc, parallèlement à son règlement un plan de zonage.  
En voici un exemple concret avec le plan de zonage de la ville de Palais :  

 
 

On distingue 2 catégories de zones : les zones urbaines (surtout en rouge) les zones à urbaniser 
et secteurs de projets (hachurées) et les zones naturelles et agricoles (en jaune et vert).  
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On remarque bien l’importance des zones naturelles et agricoles en termes de surface. Dans le 

cadre de notre projet, ce que l’on doit retenir est que, si l’on veut implanter une quelconque 
centrale de production électrique, il faudra se trouver sur une zone à urbaniser. Celles-ci étant 
très rares sur l’ensemble de l’île, il faudra prendre cela en compte afin de vérifier la faisabilité 

de nos différentes. 
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La consommation de l’île : études des flux entrants et sortants      

Méthodologie utilisée 

A partir des premières recherches sur l’île et des discussions avec les différents encadrants du 
projet, nous avons pu lister toutes les activités présentes sur Belle-Île afin d’approfondir notre 

connaissance sur les flux associés. Les flux produits/importés/exporté/consommés sur/de l’île 
ont été découpés en deux catégories : énergie (bois, électricité, pétrole et gaz) et matière 
(produits manufacturés, matières premières non-énergétiques et produits alimentaires). Nous 

avons retenu les activités suivantes : industrie, agriculture, pêche, secteur tertiaire, transport, 
bâtiment et tourisme.  
 

Le travail a ensuite été séparé en deux : nous avons d’une part créé un tableau pour quantifier 
les importations et exportations de l’île et d’autre part mis au point une représentation 
qualitative de ces flux. L’idée est de rendre compte des liens qui lient Belle-Ile au continent. 

Quantification des flux (tableau Excel) 

Cette étape du projet a été relativement compliquée dû à la grande variété de données 

requises et à la diversité des sources d’informations. En effet, si certaines données ont pu être 
tirées de rapports régionaux ou d’entreprises nationales fiables (ex : Enedis Open data), 
d’autres données sont contradictoires ou ont dû être estimées. Les données moins fiables selon 

notre groupe de travail sont les suivantes : 

- Électricité : contradiction entre les données Enedis Open-data pour les quatre communes 
de l’île (2018) [1] et les données du « Profil Energie » du rapport de la CCBI (2010) [2].  

- Imports de denrées alimentaire : aucune donnée disponible, nous avons donc dû estimer 
les imports de denrées alimentaire à partir de la population mensuelle équivalente et le 

poids du panier moyen consommé par un français par jour (2.9 kg/jour) 

- Essence : les données collectées ne proviennent pas de sources officielles [3]. La société 
d’acheminement de pétrole sur Belle-Ile n’a pas voulu nous communiquer ces informations.  

 
Enfin, les données récoltées pour l’instant étant principalement annuelles, celles-ci nous 
permettent difficilement de rendre compte de l’effet de saisonnalité qui impacte beaucoup l’île.  

 

Le détail du tableau et les sources sont disponibles sur ce lien 
  

https://centralesupelec-my.sharepoint.com/:x:/g/personal/pierre_wallaert_student_ecp_fr/EePd4WzKjHhLkBu81zPStKUBKUiEOOk5Pyk5Uiio1fk-7g?e=hBNb6S
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Diagramme des flux 

Etape 1 : placer le territoire des Belle-Ile-en-mer et ses pôles d’activités. 

Ici, on retrouve toutes les activités belliloises qui peuvent être consommatrices, classées en 

grandes catégories. Nous avons aussi essayé de ranger les différents flux de matière par 
catégorie : dans les produits manufacturés on trouvera donc (liste non exhaustive) tous les 
véhicules, les vêtements, les consommables ménagers alors que les matières premières non 

énergétiques seront composées des matériaux de construction, des aliments pour le bétail, des 
matières premières nécessaires à l’agriculture, etc. 
  

* 

* 

* Electricité spécifique 
des bâtiments 
* Autres consommables 
de la vie quotidienne : 

hygiène, ménage etc. 

* 

* 
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Etape 2a : Construire les flux d’énergie 

À partir de ces pôles, nous avons tenté de rendre compte des flux d’énergies nécessaires au 
fonctionnement des différentes activités 

Toutes les flèches ont la même épaisseur et le diagramme ne tient pas compte des quantités 
d’énergies présentes. Ce serait une piste d’amélioration que de représenter la quantité 
d’énergie par des différences d’épaisseur de flèches. 
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Etape 2b : Construire les flux de matière 

Puis nous avons effectué le même travail pour les flux de matière, auxquels nous avons rajouté 

les flux de déchets, car intimement liés à ceux de matière. 
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Etape 3 : ajout des flux d’eau et diagramme complet 

Finalement, nous avons souhaité ajouter les flux d’eau, car il s’agit d’une ressource importante 
pour l’île, même si elle n’intervient pas de manière aussi évidente que les autres entités que nous 

avons modélisées dans l’analyse de la dépendance de l’île par rapport au continent. 

 

Limites du diagramme 

Bien que nous ayons essayé d’être le plus exhaustif possible, ce diagramme ne tient pas compte 
de tous les flux, comme les pertes d’énergie au sein des différentes activités (pertes calorifiques 
par exemple) ou encore des émissions de gaz pouvant être considérées comme des déchets.  

De plus pour fiabiliser ce diagramme, il faudrait en réaliser plusieurs versions selon la 
saisonnalité, et intégrer des données quantitatives. 
  



20 

 

Comparaison avec d’autres territoires insulaires  

Afin de mieux comprendre le contexte insulaire de Belle-en-Mer, nous avons jugé 

cohérent d’étudier les solutions énergétiques mises en pratique sur d’autres territoires insulaires, 
qu’ils soient raccordés au continent comme Belle-Ile, ou isolés. 

Cet état de l’art des solutions d'autonomie et d'économie énergétiques déployées en 

milieu insulaire nous a permis d’étudier plusieurs profils d’îles différents et d’élargir la recherche 
de solutions convenables et nécessaires pour limiter la dépendance de Belle-en-Mer au continent. 

Après l’étude de neuf îles et la mise en commun des informations collectées, nous avons 

synthétisé dans ce rapport les démarches qui nous ont semblées les plus cohérentes ainsi que les 
solutions de production d’énergie les plus rencontrées en milieu insulaire.  
 

Économie d’énergie 

En ce qui concerne la promotion de moyens permettant de faire des économies d’énergie, 

nous avons constaté que trois axes sont importants : 
1. La sensibilisation des résidents de l'île aux enjeux énergétiques actuels dans l'objectif 

d’une mobilisation individuelle et collective 

2. Un engagement fort des acteurs publics et privés dans l'accompagnement des 

populations locales 

3. La communication sur les moyens de financement de projets de rénovation. 

Ci-dessous, nous avons répertorié quelques actions à mener pour chacun de ces axes.  

 

Quelques exemples concrets de mise en pratique : 

Projet Rénov'iles financé par EDF sur les îles de Sein, de Molène et d'Ouessant : subvention 

de 2000 euros pour la rénovation d'un habitat 

Distribution de LED aux usagers dans la plupart des îles étudiées 

Dispositif SLIME à La Réunion : depuis 2015, 22 000 familles ont bénéficié de visites. 

Chaque année 5,8 MWh sont économisés 

Permanences téléphoniques sur rendez-vous mises en place par la Communauté de 

Commune de L’Île d’Oléron 

Information

- Centre d'information

- Permanences téléphoniques

- Rencontres avec les riverains 

- Evènements de sensibilisation 
(projection de documentaires, 
conférences, cercles de 
discussion, ...)

Accompagnement

- Guide de consommation réalisé 
au cas par cas, chez l'habitant, 
pour l'aider à comprendre 
comment réduire sa 
consommation

- Mise en contact avec les acteurs 
clés pour faciliter les démarches 
administratives pour l'obtention 
de subvention, en particulier pour 
les travaux de rénovation.

Financement

- Financements privés (CEE, 
grands acteurs énergétiques)

- Financements publics (pour les 
collectivités locales et les 
particuliers)
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Production d’énergie photovoltaïque 

Le solaire est l'énergie favorisée dans la plupart des cas insulaires car les infrastructures 
sont faciles à mettre en place petit à petit, peu intrusives esthétiquement et adaptées aux milieux 

ensoleillés. 

 
 

Production d’énergie éolienne 

La production d'énergie éolienne est très présente en milieu insulaire, elle est 
complémentaire de la production photovoltaïque. En effet, elle est plus productrice en hiver et 
moins en été, quand l'ensoleillement est à son maximum. 

 
 

 
 

Parcs solaires posés 
sur des complexes 
publics, industriels, 

agrigoles ou tertiaires

L'île de Ouessant a 
installé des panneaux PV 
sur les bâtiments publics

L'île d'Oléron a installé 
des panneaux PV sur le 

toit de 77 bâtiments 
(crèche, aérodrome, ...)

Incitation à 
l'installation 
individuelle

Possibilité de demander 
des "chèques 

photovoltaïques" sur l'île 
de la Réunion

8,9 GWh économisés en 
2019 grâce au dispositif 

Ecosolidaire à La 
Réunion, qui encourage 

l'installation de chauffes-
eau solaires

Mais quelques 
obstacles à surmonter

Toits impossibles à 
valoriser car classée 

AVAP sur l'île d'Oléron

Architecture locale 
contraignante (toits trop 

petits)

Parcs 
terrestres

Installation d'une 
éolienne de 900 kW 
sur l'île de Ouessant 

d'ici 2023

Production éolienne 
de 35 MW d'ici 

2030 à La Réunion

Permis de construire 
d'une éolienne validé 

sur l'île de Sein

Parcs 
offshore

Les parcs offshore ne 
permettent pas de 

limiter la dépendant 
énergétique des 

milieux insulaires car 
ils sont en général 

directement 
raccordés au réseau 

métropolitain

Contraintes 

Réticences de la part 
de la popuplation : le 

fameux "Not in my 
backyard"

Mise en danger de la 
faune et de la flore 
dans des territoires 

protégés

Interférences entre 
éoliennes et balisages 

maritimes
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Solutions complémentaires 

Chaque territoire est unique et présente des spécificités tant en termes de superficie, de 
démographie et de ressources. Au cours de nos recherches, nous avons constaté que les îles les 

plus indépendantes énergétiquement ont su profiter des atouts de leur territoire et ont choisi des 
solutions énergétiques cohérentes au regard des ressources dont elles disposaient. Vous 
trouverez en annexe quelques données chiffrées sur chacune des îles étudiées. 

 
Le Tableau 1présente d’autre sources d’énergie renouvelables exploitées en milieu 

insulaire : 

 
Tableau 1 Production d'énergie renouvelable en milieu insulaire 

Ile de Ouessant Une hydrolienne a été immergée à 55 m de 
profondeur et d’une puissance de 1 MW 

La Réunion 80 MW sont produits par des centrales 

hydrauliques 

210 MW sont issus du traitement de la 
bagasse 

El Hierro 11,5 MW sont produit par un complexe 
hydro-éolien 

 
Certaines îles, comme l’île de Graciosa dans les Açores, ont su relever le défi de 

l’autonomie énergétique et/ou ont grandement limité leur dépendance énergétique grâce à 
d’importants systèmes de stockage. Stocker l’énergie permet également de palier à 
l’intermittence des énergies renouvelables. Quelques initiatives sont répertoriées dans le Tableau 

2. 
 

Tableau 2 Stockage d'énergie en milieu insulaire 

El Hierro Le complexe hydro-éolien est couplé à un 
système de stockage par énergie potentielle 

(eau stockée en hauteur) 

Graciosa L’ajout de système de stockage d’énergie a 
fait passer de 15% à 65% la part des 

énergies renouvelables produites localement 
dans le mix énergétique de l’île.  

 
Cette revue littéraire nous a donc permis de faire un tour d’horizon des solutions trouvés en milieu 

insulaire pour assurer l’autonomie énergétique. Nous allons maintenant essayer de dresser un 
plan de route qui répond aux caractéristiques de Belle-Île-en-Mer. 
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Consommer moins d’énergie 

Quel constat pour la consommation énergétique du parc logement de Belle-Île ? 

Le parc résidentiel représente 57% de la consommation d’énergie finale sur le territoire de 
Belle-Île, c’est 17 points de plus que la moyenne morbihannaise. [2] Cela est en partie dû à la 

saisonnalité du nombre d’habitants de l’île et à la faible implantation industrielle.  
Par ailleurs, on peut citer une deuxième raison : en réalité, plus de la moitié des logements 
datent d’avant la première réglementation thermique qui a eu lieu en 1975. Bien que ces deux 

pourcentages ne soient pas totalement corrélés, on remarque aussi que la moitié des habitations 
sont des « passoires énergétiques », c’est-à-dire d’étiquette DPE G.  
 

Qu’est-ce qu’une étiquette DPE ?  

 

DPE signifie Diagnostic de Performance Energétique. Les 

étiquettes DPE ont été introduites pour donner une information 
sur les besoins en consommation énergétique d’un logement 
pour tous ses usages (chauffage, eau chaude, cuisine, appareils 

électroménagers, …). La réalisation d’un audit énergétique 
avant la mise en vente d’un logement pour déterminer son DPE 
est aujourd’hui obligatoire.  

Elle est exprimée en kWhEP/m² et est donc l’énergie primaire 
consommée par m² dans un logement. Les consommations sont 
ensuite rangées en classes (de A à G), A décrivant les logements 

les plus performants énergétiquement et G désignant les 
« passoirs énergétiques ». 
Il existe plusieurs façons de déterminer cette étiquette, la plus 

connue et cohérente est la méthode des 3CL. 
Malgré les défauts que peuvent avoir les méthodes de calculs 
de la DPE, celle-ci donne une bonne première approximation 

de la consommation énergétique d’un parc de logements. 

 
 
Ainsi, 130 GWh d’énergie finale sont consommés tous les ans par le secteur résidentiel et, comme 

le plus souvent, le plus gros poste de dépense énergétique d’un logement est le système de 
chauffage (75% de cette consommation). C’est donc sur ce poste que nous avons souhaité agir 
en premier lieu.  

Le raisonnement de notre travail est le suivant : 
- Répertorier les logements en fonction de leur étiquette de DPE 
- Proposer, à titre individuel, de comprendre quels travaux de rénovation énergétique 

permet de réduire quelle quantité d’énergie. 
- Proposer, à titre global, de chiffrer le coût de la rénovation et de prioriser les 

logements à rénover en premier lieu.  

Nous avons ainsi mis au point deux outils Excel.  
L’outil A permet, à partir de la description d’un logement, de calculer les besoins énergétiques 
de l’enveloppe du logement (besoins en chauffage), on remonte à une étiquette DPE de 

l’enveloppe du logement. Il permet ainsi de jouer sur les paramètres de l’enveloppe et du 
système de chauffage notamment, et d’ainsi observer comment se répercute ces nouvelles 
hypothèses sur les économies d’énergie. Enfin, il permet de donner une première approximation 

du chiffrage des travaux menant d’une hypothèse à l’autre et donne une première idée du retour 
sur investissement de tels travaux.  
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L’outil B permet de déterminer, en fonction de la somme que l’on souhaite investir dans la 

rénovation énergétique, l’économie énergétique optimale que l’on peut espérer obtenir et les 
logements à rénover en priorité. 
 

Quelle différence entre énergie thermique, intermédiaire et primaire ? 
Qu’est-ce que le PCI ? 

 
On différencie plusieurs types d’énergie désignant des phénomènes 
différents. Très simplement, on différencie par exemple l’énergie mécanique 

qui engendre un mouvement de l’énergie thermique qui traduit un 
phénomène de transfert de chaleur.  
 

Ainsi, dans ce chapitre nous allons parler d’énergie thermique dont l’unité est le Whthermique, 
cela désigne l’énergie sous forme de chaleur finale consommer pour chauffer son logement 
ou perdue par déperdition.  

 
L’énergie que nous allons appeler intermédiaire est l’énergie utile et utilisée par le système 
de chauffage pour obtenir de l’énergie thermique. Elle est souvent plus élevée que l’énergie 

thermique car les chaudère ont souvent un rendement inférieur à 1 et : 
 

𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 =
𝐸𝑛𝑒𝑟𝑔𝑖𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡𝑒 𝑡ℎ𝑒𝑟𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒

𝐸𝑛𝑒𝑟𝑔𝑖𝑒 𝑢𝑡𝑖𝑙𝑒
 

 
Par exemple pour une chaudière gaz, ce rendement est de 0,90. 
Elle s’exprime en kWhélectrique car on remet l’énergie délivrée par un volume de combustible 

sur le même plan que celle délivrée par un 1kWh d’électricité. 
 
Pour calculer l’étiquette de DPE, on doit utiliser la consommation d’énergie primaire. Cette 

énergie correspond à celle contenue dans le combustible pur avant toute transformation. La 
plupart du temps c’est la même que l’énergie intermédiaire car la chaudière utilise 
immédiatement ce combustible (fioul, bois, gaz, …). Mais ce n’est pas le cas pour l’électricité. 

Pour cette énergie il faut considérer en fait l’énergie contenu dans l’élément d’uranium avant 
de passer dans la centrale nucléaire pour la France. Ainsi,  

1 𝑘𝑊ℎé𝑙𝑒𝑐𝑡𝑟𝑖𝑞𝑢𝑒 = 2,58 𝑘𝑊ℎé𝑛𝑒𝑟𝑔𝑖𝑒 𝑝𝑟𝑖𝑚𝑎𝑖𝑟𝑒 

 
Enfin, la dernière notion importante est celle de pouvoir calorifique inférieur ou PCI. Ce 

coefficient donne l’énergie en kWh contenu dans un volume donné de combustible. Il peut 
s’exprimer en kWh/m3 pour le gaz naturel par exemple ou bien en kWh/tonne pour les 
plaquettes ou granulés de bois. 

Rénover énergétiquement et thermiquement le parc de logement sur Belle-Île en Mer, des outils de diagnostic 

Comprendre les besoins énergétiques de son logement et estimer les sources d’économie d’énergie possibles – Outil A 

L’outil A propose deux fonctions principales : 
- Chiffrer les besoins en chauffage d’un logement en fonction des paramètres du logement 

(matériaux des parois, nombres d’ouvrants, surface, …) 

- Comparer ces chiffres entre deux configurations de logement et donner une estimation 
du coût des travaux pour passer de la configuration la plus énergivore à la configuration 
plus optimale.  
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Dans cette partie, nous proposons une première partie expliquant les calculs effectués dans cet 

outil. Une deuxième partie est dédiée à sa notice d’utilisation. Enfin, une présentation d’un cas 
d’usage de l’outil est détaillée en troisième et dernière partie.  

Quelle théorie derrière cet outil ? 

L’enveloppe d’un logement est un système qui échange des flux énergétiques avec son 
environnement (intérieur et extérieur). Appréhender ces flux, c’est comprendre quels besoins 

énergétiques les occupants de ces logements auront. On catégorise les flux énergétiques en 
deux classes : les déperditions (flux négatifs, le logement cède de l’énergie à son environnement) 
et les apports (flux positifs, le logement capte de l’énergie de son environnement). 

 
2 types de déperditions principales sont notables : 

- Les déperditions via l’enveloppe du logement : les matériaux composant les murs, sol et 

toits conduisent la chaleur en fonction de la différence entre la température extérieure 
et intérieure.  

- Les déperditions via le système de ventilation : le volume d’air extérieur apporté par 

la ventilation entre en contact avec l’air intérieur fait baisser (si l’air extérieur est plus 
froid) ou fait monter (s’il est plus chaud) la température du logement. 

On peut noter que ces flux sont des déperditions si l’extérieur est plus froid que l’intérieur du 
logement, ce qui est le cas la plupart du temps pendant la période de chauffe à Belle île. Si 

l’extérieur est plus chaud, il s’agit en réalité de gains. 
 

3 types d’apports principaux sont notables : 

- Les apports solaires : le Soleil émet de l’énergie thermique par rayonnement, cette 
énergie est transmise à toute matière qui y est au contact. 

- Les apports humains : chaque être humain occupant d’un logement émet de la chaleur 

par son métabolisme  
- Les apports des appareils électroniques : tous ces appareils émettent de la chaleur du 

fait de leur branchement au circuit électrique (résistance interne des appareils). 

On se réfèrera tout au long de cette partie à l’outil A (référence à des onglets, colonnes, cellules). 

Déperditions via l’enveloppe du logement 

Chaque matériau est caractérisé par un coefficient définissant son aptitude à conduire la chaleur. 

En d’autres termes, il s’agit de sa perméabilité aux flux thermiques. On le nomme conductivité 

thermique, le note 𝜆 et l’exprime en W/m²/K. Les Kelvin (K) sont une unité de température. En 
plus de la conduction thermique au sein du bâtiment, il faut prendre en compte les effets de 
convection au niveau des parois intérieures et extérieures. Une fois ces effets pris en compte, on 

aboutit à un nouveau coefficient, noté U, qui caractérise plus exactement la capacité d’une paroi 
à transmettre de l’énergie de l’intérieur vers l’extérieur ou inversement. La figure ci-dessous 
illustre ce concept : 

 
Figure 1 Illustration du principe de conductivité thermique 
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 Le tableau montré en Figure 2 répertorie les U des matériaux constituant les planchers, toits et 
murs [4].  

 
Figure 2 Une partie du tableau répertoriant les U des matériaux dans l'onglet "Tableaux de référence" 

 
Les flux échangés par une paroi sont alors donnés par : 
 

𝐷é𝑝𝑒𝑟𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 (𝑊𝑡ℎ𝑒𝑟𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒)

= 𝑈𝑝𝑎𝑟𝑜𝑖 ∗ 𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑝𝑎𝑟𝑜𝑖 (𝑚2) ∗ (𝑇𝑖𝑛𝑡é𝑟𝑖𝑒𝑢𝑟𝑒 − 𝑇𝑒𝑥𝑡é𝑟𝑖𝑒𝑢𝑟𝑒) (𝐾) 

 
Cette déperdition est positive si la température intérieure est supérieure à celle extérieure : le 

logement cède de l’énergie à l’environnement. Elle est négative s’il fait plus froid à l’intérieur 
que dehors : le logement récupère de l’énergie de son environnement.  
Dans notre modèle, on prend comme température intérieure la température de consigne pour le 

logement, c’est-à-dire la température à atteindre pour se sentir en situation de confort 
thermique. Cette température est un paramètre du modèle, puisqu’elle dépend de l’occupant du 
logement (cellules J10 et J11 de « Paramètres maison 1 »). 

La température extérieure est quant à elle donnée heure par heure par les données 
météorologiques de la Réglementation thermique 2012 (colonne te0 C des onglets « calculs 
intermédiaires » 1 et 2). [5] 

La surface des parois est donnée dans les cases E11 à E13 de l’onglet « paramétrage maison ». 
Ainsi, on a la déperdition thermique heure par heure sur une année liée à l’enveloppe du 
logement. Ce résultat est donné dans la colonne W : « déperditions parois » des onglets « calculs 

intermédiaires » 1 et 2. 
 

Déperditions via le système de ventilation 

La ventilation est un poste important du confort résidentiel. Des normes ont été données en termes 
de volume d’air à renouveler heure par heure en fonction du nombre de pièces principalement 
habitées et du nombre d’habitants. [6] Ces données sont regroupées dans le tableau « Débits 

minimaux ventilation » dans l’onglet « Tableaux de référence ». Elles sont exprimées en m3/h. 
Le flux énergétique engendré par la ventilation est donné par : 
 

𝐷é𝑝𝑒𝑟𝑑𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 (𝑊𝑡ℎ𝑒𝑟𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒)

= 0,34 (
𝑊. ℎ

𝑚3. 𝐾
) ∗ (𝑇𝑖𝑛𝑡é𝑟𝑖𝑒𝑢𝑟𝑒 − 𝑇𝑒𝑥𝑡é𝑟𝑖𝑒𝑢𝑟𝑒) (𝐾)

∗ 𝐷é𝑏𝑖𝑡 𝑣𝑜𝑙𝑢𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑣𝑒𝑛𝑡𝑖𝑙𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 
 
Le coefficient 0,34 exprimé en W/m3/K exprime les échanges énergétiques de l’air en condition 
de convection naturelle. 

Cette déperdition est positive si l’air intérieur est plus chaud que l’air extérieur, le logement 
perd de l’énergie, mais négative si l’air extérieur est plus chaud. 
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L’écart de température est le même que pour le calcul des déperditions par les parois.  

Le résultat du calcul de déperdition par ventilation est donné en colonne U de l’onglet « calculs 
intermédiaires ». 
 

Apports par énergie solaire 

On calcule en fait 4 apports solaires, un pour chaque façade. En première approximation, on a 
fait le choix de considérer des logements qui ne seraient orientés que plein Sud, plein Nord, 
plein Est ou plein Ouest afin de simplifier les calculs. On considère également la maison comme 

un cube avec 4 façades de surface identiques et une répartition équitable des fenêtres sur 
chaque face. Ainsi, la surface de vitrage sur chaque façade est la surface de vitrage totale 
divisée par 4. 

 
L’énergie solaire captée par le logement dépend de l’angle d’incidence des rayons du Soleil 

sur chaque façade (𝜙𝑓𝑎ç𝑎𝑑𝑒). Cet angle dépend de la position du Soleil dans le ciel par rapport 

à la façade, on définit ainsi deux angles pour la caractériser : la hauteur 𝛾 (colonne J de 

« Calculs Intermédiaires ») et l’azimut 𝜃  (colonne L). Les figures 2 et 3 montrent où sont 
positionnés ces angles. La position du Soleil dépend de l’heure de la journée. 

 

 
Figure 3 Définition de la hauteur du Soleil 

 
Figure 4 Définition de l'azimut du Soleil 

 

L’angle 𝜙 est alors déterminé pour chaque façade : 
 

𝜙𝐸𝑠𝑡 = arccos(cos(𝛾) + cos(−𝜃)) 

𝜙𝑆𝑢𝑑 = arccos (cos(𝛾) + cos (
𝜋

2
− 𝜃)) 

𝜙𝑂𝑢𝑒𝑠𝑡 = arccos(cos(𝛾) + cos(𝜋 − 𝜃)) 

𝜙𝐸𝑠𝑡 = arccos (cos(𝛾) + cos (
3𝜋

2
− 𝜃)) 

 

Les angles 𝛾 et 𝜃 doivent être convertis des degrés vers les radians pour ces formules. On 

obtient un 𝜙 en radian également. La conversion des degrés en radian est donnée par : 

1° =
𝜋

180
 𝑟𝑎𝑑 
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Les valeurs des 𝜙 sont reportées dans les colonnes AG, AI, AK et AM de l’onglet « Calculs 
intermédiaires ». 

 
Les deuxièmes variables entrant en compte sont les rayonnements surfaciques (en W/m²) normal 
direct (RND) et horizontal diffus (RHD) venant du Soleil. En effet, on décompose le rayonnement 

solaire en deux termes, l’un désignant le rayonnement principal, normal à la surface considérée 
(ici la façade de la maison), l’autre désignant le rayonnement diffusé par tous les objets 
(principalement sol et atmosphère) autour de la maison. Ainsi, il y a du rayonnement direct 

seulement si le soleil est visible depuis la façade considérée. Si le soleil est passé « derrière » 
la façade, les rayonnements touchants cette dernière ne proviennent pas directement du soleil. 
Les figures 3 et 4 illustrent ce concept. 

 

 
 
Figure 5 Illustration du rayonnement solaire direct (RND) 

 
Figure 6 Illustration du rayonnement solaire diffus (RHD) 

 

Ces rayonnements sont tirés de la RT 2012 et sont donnés dans les colonnes E et F des onglets 
« Calculs intermédiaires », ils varient également en fonction de l’heure de la journée. 
 

Enfin le dernier paramètre à prendre en compte est le facteur solaire des vitrages, c’est-à-dire, 
leur habilité à laisser passer le rayonnement solaire. Il dépend donc du type de vitrage installé : 
simple ou double vitrage. [7] 

Ainsi les apports solaires en W sont calculés de la sorte : 

Si 𝜙𝑓𝑎ç𝑎𝑑𝑒 < 90°  alors,  

𝐴𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 𝑠𝑜𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒 (𝑊𝑡ℎ𝑒𝑟𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒)

= (cos(𝜙𝑓𝑎ç𝑎𝑑𝑒) ∗ 𝑅𝑁𝐷 + 𝑅𝐻𝐷) ∗
𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒 𝑉𝑖𝑡𝑟𝑎𝑔𝑒

4
∗  𝐹𝑎𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟 𝑠𝑜𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒 

Si 𝜙𝑓𝑎ç𝑎𝑑𝑒 > 90° alors,  

𝐴𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 𝑠𝑜𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒 (𝑊𝑡ℎ𝑒𝑟𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒) = 𝑅𝐻𝐷 ∗
𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒 𝑉𝑖𝑡𝑟𝑎𝑔𝑒

4
∗  𝐹𝑎𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟 𝑠𝑜𝑙𝑎𝑖𝑟𝑒 

Le fait que 𝜙𝑓𝑎ç𝑎𝑑𝑒 soit supérieur à 90° signifie que le la façade est à l’ombre, il n’y a donc 

pas d’impact du RND. 
On trouve le résultat de ces apports dans les colonnes AH, AJ, AL et AN pour chaque façade et 
l’apport total dans la colonne AA de l’onglet « Calculs intermédiaires ». 
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La RT 2012, qu’est-ce que c’est ? [8] 
 
Les conclusions du Grenelle de l’environnement de 2007 orientant vers 

un renforcement de la réglementation thermique alors en place, celle-ci 
a été modifiée pour donner la RT2012. Cette nouvelle réglementation 

vise à augmenter l’efficacité énergétique du bâti, limiter la consommation d’énergie primaire 

du bâtiment (avec une cible de 50 kWhEP /m²/an) et à assurer un confort d’été dans les 
bâtiments climatisés.  
Elle impose des exigences de résultats sur ces 3 points, ainsi que quelques exigences de 

moyens. 
Afin d’aboutir à cela, un règlement de calcul a été mis en place, afin de faire des diagnostics 
des bâtiments. Nous nous sommes inspirés de cela pour concevoir notre outil, qui reste ultra-

simplifié par rapport aux recommandations de la réglementation. Notamment, nous n’avons 
pas pris en compte les éventuels ponts thermiques (endroits privilégiés des déperditions de 
chaleur) ni l’inertie thermique du bâtiment (capacité du bâti à emmagasiner de la chaleur ou 

du froid pour le restituer plus tard 
Les données nécessaires au calcul mais extérieure au bâtiment considéré, et en particulier les 
données météorologiques, sont fournies avec la réglementation. 

Tout cela est disponible sur le site rt-batiment.fr. 
 
Une nouvelle réglementation environnementale, la RE 2020 devrait être mise en place sous 

peu, les premières versions des documents de calculs sont déjà disponibles. [9] 

 

Les apports gratuits  

Les apports gratuits proviennent de deux sources : des personnes occupant le logement et des 
appareils électriques équipant le logement.  

Les hypothèses de puissance pour ces apports sont standardisées : 
- 90 W/personne [10] 
- 5,7 W/m² pour les appareils électriques [10] 

L’apport des 90 W/personne vient du métabolisme du corps humain. L’apport provenant des 
appareils électriques vient du fait que chaque circuit électrique a un composant qui s’appelle 
résistance et qui crée de l’énergie thermique quand il est traversé par du courant. On peut 

également inclure la chaleur fatale produite par le système de cuisson (plaque de cuisson, four). 
 

Conclusions et résultats finaux de l’outils  

Une fois toutes ces puissances calculées heure par heure, on fait la soustraction des apports aux 

déperditions et on remonte ainsi aux besoins en chauffage en colonne AD.  
 
Afin de prendre en compte les périodes d’absence des occupants du fait de la saisonnalité de 

la population de Belle-Ile, on supprime tous ces besoins lorsqu’ils sont hors période d’occupation 
en colonne AE. On supprime également les besoins qui correspondent à la période de non-
chauffe, définie dans l’onglet de paramétrage. 

La somme des 8760 lignes (correspondant aux 8760 heures d’une année) de la colonne AE 
donne donc l’énergie annuelle de chauffage nécessaire théoriquement au confort thermique des 
occupants du logement. On la retrouve dans la cellule C4 de l’onglet « Résultats ».  

On la convertit en énergie thermique au m² en kWhthermique/m²/an.  
 
On remonte à l’énergie consommée par le système de chauffage pour produire cette énergie 

thermique en cellule C12. On utilise pour cela les rendements des chaudières donnés dans le 
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tableau « Rendements kWh thermique / kWh utilisés par la chaudière » de l’onglet « Tableaux 

de référence »  
On convertit cette énergie utile en énergie primaire en cellule D12. 
 

Comme le chauffage représente 75% de la consommation énergétique d’un logement à Belle-
Ile [2], on divise l’énergie primaire par 0,75 pour obtenir la consommation énergétique totale 
du logement et ainsi lui attribuer une étiquette DPE théorique approchée, donnée dans la cellule 

H12. 
Enfin, en reprenant la valeur de l’énergie utile (cellule C12), on remonte au volume de 
combustible chaudière nécessaire à la chauffe du logement (volume de gaz, litres de fioul, stères 

de bois, …) à l’aide du tableau des coefficients de conversion en kWh PCI dans l’onglet 
« Tableaux de référence ». 
A l’aide des valeurs de l’onglet « Tableaux de références », on remonte également au coût du 

chauffage par an pour le logement en E20 de l’onglet « Résultats ». 
 
Enfin, l’outil nous permet de remplir l’onglet « Paramétrage maison 2 » pour simuler des travaux 

de rénovation énergétique dans le logement. Les résultats se trouvent dans l’onglet « Résultats 
2 ». 
En s’appuyant sur une étude de l’ADEME [11], on peut estimer les coûts des travaux simulés et 

de faire une première approximation des économies d’énergie et d’argent engendrées par ces 
travaux (onglet Résultats 2 »).  La Figure 7donne un exemple de simulation. 
 

 
Figure 7 Exemple de simulation des coûts d'un bouquet rénovation énergétique et changement de systèmes de chauffage 

 
 

Notice d’utilisation 

Cet outil prend en paramètres les caractéristiques du logements actuels tels que : 
- Le type de fenêtres (simple ou double vitrage) 

- Les types de matériaux et d’isolation des parois du logement (murs, toits, sols) 
- La surface du logement 
- La surface des ouvrants (fenêtres et portes) 

- Les dates d’occupation des logements (prise en compte de la saisonnalité) 
- Le mode de chauffage 
- Le nombre d’occupant et de pièces principales 

- Les températures de consignes en été et hiver 
Ces paramètres sont à renseigner dans l’onglet  
 

 

Comprendre les coûts et les effets de la rénovation énergétiques à Belle-Île – Outil B 

Nous avons développé un deuxième outil sur Excel qui permet d’avoir une vue globale sur 
l’existant des logements à Belle-Île et qui permet d’avoir une idée du coût de la rénovation du 
parc résidentiel et des impacts sur les économies d’énergie. 
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La démarche derrière cet outil 

Nous avons dans un premier temps estimé l’état du parc de logements à Belle-Île en fonction des 
étiquettes DPE.  

Pour cela nous avons obtenu une estimation de la période de construction des différents 
logements puis nous avons associés ces logements à des étiquettes DPE à partir des proportions 
de chaque étiquette dans ces années de construction sur tout le département Morbihan. 

 
Nous avons donc une estimation du nombre de logements dans chaque étiquette DPE. 
Ensuite, nous avons calculé la taille moyenne d’un logement à Belle-Île. Nous l’avons estimé à 

84,5m2. 
 
Il a fallu ensuite estimer les coûts de travaux de rénovation énergétique ainsi que les bénéfices 

en termes d’économies d’énergie. Pour cela, nous avons utilisé une étude nationale qui estimait 
ces coûts [12].  
 

Nous avons aussi estimé un taux de financement moyen des travaux par MaPrimeRenov en 
fonction de la situation économique moyenne de l’île.  
 
Avec toutes ces données, nous pouvons donc calculer les économies d’énergies et le montant des 

travaux pour la rénovation d’une partie du parc de Belle-Île.  
 

Utilisation de l’outil  

 
Il y a deux manières d’utiliser cet outil qui sont présentées en détail dans la première feuille 

« Mode d’emploi » de l’outil : 
- Utilisation « classique » : on rentre alors des valeurs de pourcentage dans les matrices 

de rénovation. Le calcul se fait alors de manière automatique pour déterminer les coûts 

des travaux et les économies d’énergie réalisées.  
- Utilisation « solveur » : Le solveur présent sur Excel permet de décider les travaux à 

effectuer pour un montant d’investissement fixé afin de maximiser les économies 

d’énergies. La sortie correspond alors aux matrices de décision. 
 
 

Les matrices de décision ont la forme suivante : 
 

Figure 8 Matrice de choix de rénovation 

 
 
 

 
 
 

74% des logements 
E sont rénovés pour 

devenir D 
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Figure 9 Valeur d'investissement et d'économies dans l'outil 
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Produire une énergie plus durable et locale : des alternatives à étudier 

Exploiter le potentiel solaire de l’île 

Les caractéristiques générales de l’énergie solaire sont présentées en annexe 2. S’y reporter si 
certains concepts semblent flous ou peu expliqués dans les parties suivantes. Ces annexes 

présentent aussi en fiche 3 les impacts environnementaux liés à l’exploitation de l’énergie solaire 
via la technologie photovoltaïque. 
 

Etudes de faisabilité 

D’après le rapport « Profil Energie » publié par la CCBI en 2010, le potentiel solaire de l’île 

s’élevait à 500 MWh annuel. Ce rapport préconisait principalement des installations de 
panneaux photovoltaïques sur les toitures de bâtiments publics.  
Dans le cadre de notre étude, nous avons souhaité considérer deux cas : 

- L’installation de panneaux solaires chez des particuliers 

- L’installation de panneaux solaires sur deux terrains délaissés d’environ un hectare 

chacun 

Solaire chez les particuliers 

Alternatives au photovoltaïque 

Le soleil fournit de l’énergie « gratuite » sous deux formes bien distinctes : la chaleur et la 

lumière. Dans le cas des panneaux photovoltaïques, c’est l’énergie lumineuse qui est convertie 
en électricité. Dans le cas des panneaux solaires thermiques, c’est l’énergie thermique qui va 
être utiliser pour chauffer de l’eau qui servira, à fortiori, pour le chauffage ou l’eau chaude 

sanitaire. Aujourd’hui certaines technologies combinent ces deux conversions d’énergie pour 
maximiser le rendement des installations (c’est le cas de la technologie dite hybride développée 
par DualSun, des panneaux conçus et fabriqués en France). Cependant ces installations restent 

chères et la filière du solaire thermique est actuellement en difficulté.  
 

• Le solaire thermique 

On distingue deux principaux types de chauffage thermique :  
– Le chauffe-eau solaire individuel. Il s’agit du dispositif le plus simple mais aussi du plus limité, 
puisqu’il ne permet comme nom l’indique de chauffer que l’eau sanitaire d’un logement. 

– Le système solaire combiné, qui permet de produire de la chaleur non seulement pour l’eau 
sanitaire, mais aussi pour les radiateurs et autres systèmes de chauffage d’un logement. 

 
Figure 10- schéma simplifié d'un chauffe-eau solaire (source : Solisart) 

 
Les performances de ces systèmes sont au premier abord très intéressantes (rendement 

supérieur à 70%) mais contrairement au PV, il est impossible de s’alimenter à 100% via 
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l’énergie thermique. Le coût des installations est quant à lui assez élevé (pour un chauffe-eau 

individuel, il faut compter au moins 5000€ et pour un chauffage combiné plus de 15000€). La 
durée de vie des systèmes est de 8 à 10 ans, soit deux fois moins que pour du PV et des frais 
de maintenance sont à prévoir (ce sont des systèmes très complexes et fragiles qui nécessitent 

d’être manipulés et utilisés avec précaution).  
De plus, le rendement en été est très bas (le ballon est vite plein d’eau chaude et il n’y a pas de 
besoin de chauffage) à moins que les besoins en ECS soient extrêmement conséquents. Plus on 

souhaite couvrir une large période de l’année avec le solaire thermique et plus on va devoir 
mettre une grande surface de capteurs et plus on avoir avoir un rendement faible.  
Ainsi, si on vise 70% de l’eau chaude annuel produite en thermique solaire le rendement annuel 

sera de 30%. Si le rendement théorique d’un est d’environ 70% quand tout est optimum. 
30%*70%= 21% de rendement moyen annuel. Ce qui revient à égaler les rendements des 
modules photovoltaïques qui eux produisent toute l’année, qui ont une durée de vie plus longue 

et nécessitent beaucoup moins de maintenance. 
Afin d’envisager un système solaire chez soi il faut avoir (ou prévoir – ce qui engendre des 
surcoûts non négligeables) une installation hydraulique (radiateurs ou planchers chauffants). 

Pour ce qui est du dimensionnement il faut compter 1m² de capteurs pour 10m² de surface 
habitable en rénovation, ce qui revient pour la moyenne des habitations de l’île (85 m²) à entre 
8 et 9 m² de panneaux si l’orientation est idéale (Sud).  

Il y a un risque de surchauffe en saison estivale, lorsque les besoins sont moindres. La 
température des panneaux peut monter jusqu’à 200°C et ce phénomène va induire un 
vieillissement prématuré du système. 

Etat du marché (source : Observatoire des énergies renouvelables) : En 2019, pour la 
première fois depuis 10 ans, le marché ne décroit pas mais stagne (+2% pour les CESI, +1% 
pour les SSC par rapport à 2018). La Bretagne représente respectivement 7% (CESI)et 6% 

(SSC) du marché métropolitain, ce qui en fait la troisième région enregistrant le plus de vente.  
 
Un professionnel labellisé RGE est domicilié à Belle-île-en-mer sur la commune de LOCMARIA : 

la SARL AP Elec : https://www.qualit-enr.org/eurl-ap-elec/ . L’entreprise est certifiée Qualisol 
et Qualisol Combi, ce qui témoigne d’une certaine expertise.  
 

Photovoltaïque : caractéristiques d’une installation et type de consommation/revente 

La conversion énergétique la plus commune à partir de l’énergie solaire est la transformation 
de l’énergie lumineuse de celui-ci en énergie électrique via des panneaux photovoltaïques. 
Installer des panneaux photovoltaïques chez soi va permettre de consommer sa propre énergie 

qui de plus sera renouvelable. Néanmoins il s’agit d’un investissement considérable, et il convient 
de vérifier la viabilité d’une telle installation avant de se lancer dans ce projet d’envergure. 
 

• Prix d’une installation : 

Installer des panneaux photovoltaïques sur le toit de son habitation, il faut compter environ 
3€/Watt installé. L’installation complète reviendra à plus ou moins 1000€ :m² de panneaux.  

Le prix varie donc selon la puissance de l’installation, elle -même corrélée à la surface de 
panneaux installée.  
 

- De 9.000 € à 13.000 € pour 3 kWc 
- De 16.000 € à 19.000 € pour 6 kWc 
- De 25.000 € à 30.000 € pour 9 kWc 

 
Après avoir effectué cet investissement, il faut évaluer les différents moyens de rémunération 
de l’énergie produite qui sont présentés ci-après. De plus, de nombreuses aides peuvent aidés 

https://www.qualit-enr.org/eurl-ap-elec/
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à diminuer ces coûts, et la plupart d’entre-elles ont la bonne idée de prendre en compte les 

revenus du ménage. 
 

• Modèle économique 
Il existe différentes options pour utiliser l'énergie produite par les panneaux solaires. Il est 
possible de vendre toute l'énergie produite ou de la autoconsommer totalement ou partiellement. 
L'autoconsommation individuelle consiste à consommer tout (voir figure 10) ou partie de sa 

production soit instantanément, soit après une période de stockage. Ce modèle a été initialement 
proposé pour les installations isolées et pour celles qui n'avaient pas de tarif d'achat. Au début 
des années 2000, l'obligation d'achat a été introduite et a permis de vendre tout ou partie de 

l'énergie à un tarif d’achat fixé par l'État. Le taux d'autoconsommation correspond à la part de 

production d'électricité photovoltaïque qui est consommée sur place. Les propriétaires 
bénéficient d'une réduction de leur facture d'électricité sur la part autoconsommée. 
 

 
Figure 11  Profil de consommation, injection et soutirage (source : photovoltaique.info) 

 

Le cas où la totalité de l’électricité produite est consommée par le producteur est schématisé 
dans la figure suivante. Pour ne pas gaspiller de production, il faut alors que la consommation 
du ménage soit à tout moment supérieure à la production. Ce qui n’est presque jamais le cas, à 

moins d’avoir une surface de panneau solaire très faible, et encore. IL faut alors prévoir 
l’installation d’une batterie, en sachant qu’une batterie de 20kWh revient environ à 10 000 € 
et représente un investissement non négligeable. Un cas est étudié dans plus loin. 

 

 
Figure 12 Schéma du cas d’autoconsommation totale (source : ADEME) 
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L'électricité est consommée instantanément par le producteur ou injectée sur le réseau. Le surplus 
injecté dans le réseau peut être vendue ou cédée sans rémunération au gestionnaire de réseau 

(seulement pour les installations de puissance ≤ 3 kVA). Ce processus est illustré dans la figure 
suivante. 

 
Figure 13 Diagramme d’injection du surplus (source : photovoltaique.info) 

 

En cas de vente totale, l’intégralité de la production est vendue au tarif d’achat et injecté au 
réseau. Le système est raccordé au réseau avec un compteur de production en parallèle du 
compteur de consommation (voir figure 12). Dans le cas de la vente du surplus, l'installation a 

un seul compteur qui permet de compter la production et la consommation (voir figure 13). 
Pour décider de la meilleure solution, il existe plusieurs outils en ligne qui permettent des 
simulations fiables pour chaque cas spécifique, en tenant compte de la taille et du type de 

panneaux solaires, du type d'installation, de la consommation moyenne du propriétaire et du 
montant de la facture d'électricité annuelle. L'un de ces outils est disponible à la page : 
https://www.bdpv.fr/fr/.  

https://www.bdpv.fr/fr/
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Figure 14 Schéma du cas de vente totale (source : ADEME) 

 

 
Figure 15 Schéma du cas de vente du surplus (source : ADEME) 

 
 

Centrale photovoltaïque 

Les collectivités territoriales ont un rôle majeur à jouer dans la promotion de la maîtrise de 

l'énergie et le développement des énergies renouvelables. Installer des panneaux solaires 
permet à la collectivité : 

- De produire localement une électricité d'origine renouvelable, 

- De contribuer en partie ou totalement à sa consommation d'énergie, 

- De communiquer sur son engagement dans le développement durable (les systèmes 

photovoltaïques peuvent être accompagnés d'un tableau d'affichage pédagogique), 

- De développer une politique locale de production d'énergie, en impliquant les acteurs 

locaux. 

Types de financement 

Il existe de nombreux montages juridiques permettant de financer des projets solaires : 

- Investissement direct 

- Investissement indirect 

- Tiers investissement 
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Il est possible de réaliser un investissement direct, ce qui permet de garder la maîtrise du projet 

ainsi que les bénéfices engendrés. Toutefois, ceci requiert un forte capacité d’investissement. 
Toutefois, une collectivité peut réaliser un investissement indirect : la collectivité prend des parts 
dans des sociétés tierces qu'elle peut ou non contrôler directement ou indirectement. La figure 

ci-dessous donne un aperçu des différentes structures possibles :  

 
Figure 16 Schéma des structures juridiques pour financer un projet EnR (source : ADEME) 

 
Enfin, il est possible d’envisager un tiers investissement, comme une location avec un o 

pérateur (énergéticien, collectif de citoyens, entreprises de rénovation, etc.) 
Plus d’informations sur : https://www.photovoltaique.info/fr/preparer-un-projet/qui-suis-
je/proprietaire-personne-morale/collectivite-territoriale/#definir_son_projet 

Types de rémunération 

Concernant les projets de panneaux solaires, il est important de définir au préalable le mode 
de rémunération. Il existe plusieurs modes de rémunération : 

- Autoconsommation totale sans injection (nécessite potentiellement l’usage de batteries) 

- Autoconsommation partielle et vente du surplus 

- Vente ou injection totale sur le réseau 

Afin de sélectionner le mode de rémunération, il faut au préalable étudier la correspondance 
entre la courbe annuelle de production et la courbe annuelle de consommation. Il est essentiel 

de réaliser une étude économique approfondie au préalable.  
A noter toutefois que le mode « injection sur le réseau » ne répond pas au désir d’indépendance 
énergétique souhaité. Par ailleurs, pour ce mode de rémunération il faut participer aux appels 

d’offres de la Commission de Régulation de l’Énergie (CRE). Ces appels d’offres sélectionnent 

les projets ayant un prix de revente de l’électricité́ produite le plus bas possible.  

Exemple de projet solaire à Belle-Île-en-Mer 

D’après le document donné par le CPIE rédigé par Energ’île, 2 emplacements appartenant à la 
CCBI sont envisageables pour accueillir un champ solaire, Ils correspondent aux délaissées 
jouxtant les zones de lagunages, dans l’emprise des sites de Brûté et de Port Coter. Ils sont 

respectivement de 1ha et 1,3ha, soit 2,3ha au total.  
  

https://www.photovoltaique.info/fr/preparer-un-projet/qui-suis-je/proprietaire-personne-morale/collectivite-territoriale/#definir_son_projet
https://www.photovoltaique.info/fr/preparer-un-projet/qui-suis-je/proprietaire-personne-morale/collectivite-territoriale/#definir_son_projet
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Dimensionnement du projet : 

Sur un terrain d’un hectare il est possible d’installer environ 1 MWc (mégawatt crête ou puissance 
maximale installée) de panneaux PV. 
En effet, les panneaux solaires utilisés de nos jours produisent environ 300 Wc pour une surface 

de 1,7m2. 
Sur un terrain d’un hectare, il est possible d’installer des panneaux solaires sur environ les 2/3 
du terrain, soit pour le « terrain 1 » (1ha) 6666,6 m2 et pour le « terrain 2 » (1,3ha)  

Ainsi, on obtient la puissance maximale installable :  

𝑃𝑚𝑎𝑥 =  
𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒 𝑢𝑡𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑏𝑙𝑒 ∗ 𝑃𝑢𝑖𝑠𝑠𝑎𝑛𝑐𝑒 𝑝𝑎𝑛𝑛𝑒𝑎𝑢

𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒 𝑝𝑎𝑛𝑛𝑒𝑎𝑢
 

 

𝑷𝒎𝒂𝒙𝟏 =  𝟏, 𝟏𝟕𝟔 𝑴𝑾𝒄 
𝑷𝒎𝒂𝒙𝟐 =  𝟏, 𝟓𝟐𝟗 𝑴𝑾𝒄 

 

Ainsi, Il est possible d’installer une puissance maximale d’environ 1,1 MWc (terrain 1) et 1,5 
MWc (terrain 2). 
 

Estimation de production : 
Maintenant que nous avons le dimensionnement du projet, nous pouvons estimer la production. 
Pour cela, nous avons utilisé le simulateur de performance de système PV de la commission 

européenne (disponible sur le site suivant : https://re.jrc.ec.europa.eu/pvg_tools/fr/#MR) et 
nous nous sommes se placés sur la commune du Palais. 
On utilise les hypothèses suivantes : 

- Panneaux PV Silicium Cristallin 

- 14% pertes du système 

- Angle d’inclinaison optimal – 30°  

Pour un système PV Couplé au réseau, on obtient les résultats suivants :  
 

• TERRAIN 1 : Production annuelle – 1,49 GWh 

Pour information, d’après Enedis, la consommation annuelle de Belle-île en 2019 est 
estimée à 44,8 GWh 

 
Figure 17 Graphe de la production annuelle du « terrain 1 » (source : simulateur Commission Européenne) 

 

• TERRAIN 2 : Production annuelle – 1,79 GWh 

Pour information, d’après Enedis, la consommation annuelle de Belle-île en 2019 est 

estimée à 44,8 GWh 

https://re.jrc.ec.europa.eu/pvg_tools/fr/#MR
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Figure 18 Graphe de la production annuelle du « terrain 2 » (source : simulateur Commission Européenne) 

 
Ainsi, la production annuelle des deux champs délaissés couverts de PV permet de couvrir environ 
7% de la consommation annuelle de l’île. Toutefois, il faut noter que la majorité de la production 

solaire a lieu l’été alors que la majorité de la consommation sur l’île est due au chauffage en 
hiver. 
 

Étude des coûts – CAPEX (coûts d’investissement) : 

D’après le rapport « Coûts et rentabilités du grand photovoltaïque en métropole continentale » 
publié par le Commission de Régulation de l’Énergie (CRE), pour les installations au sol entre 500 

kWc et 2,5 MWc, les coûts d’investissements sont d’environ 1000 €/kWc pour les projets dont 
la date de mis en service est comprise entre 2017 et 2020. Pour information, la tendance de la 
filière photovoltaïque est d’une baisse importante de ses coûts d’investissement. 

Ainsi, pour le projet de 1,176 MWc sur Belle-Île, on avoisine un CAPEX de 1,176 M€. 
Ainsi, pour le projet de 1,529 MWc sur Belle-Île, on avoisine un CAPEX de 1,529 M€. 
Les CAPEX regroupent schématiquement : 

- les couts liés à la centrale elle-même, à savoir l’achat et la pose du matériel électrique (modules 

photovoltaïques, onduleurs, boitiers, etc.) et des éléments de structure (souvent en acier ou 
aluminium), ces deux blocs représentant près de 80 % de l’investissement en moyenne ; 

- les coûts de raccordement de l’installation au réseau public de distribution d’électricité, pour 

10 % de l’in- vestissement en moyenne ; 
- les frais annexes d’ingénierie, de développement, financiers et légaux pour la part restante. 
La décomposition moyenne du CAPEX est présentée dans le graphique ci-dessous :  

 
Figure 19 Graphe de la décomposition du CAPEX des projets solaires (source : CRE) 

 
Étude des coûts – OPEX (Coûts d’exploitation) : 

D’après le « Coûts et rentabilités du grand photovoltaïque en métropole continentale » publié 
par le Commission de Régulation de l’Energie (CRE), pour les installations au sol entre 500 kWc 
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et 2,5 MWc, les coûts d’exploitation annuels sont d’environ 20 €/kWc pour les projets dont la 

date de mis en service est comprise entre 2017 et 2020. Pour information, la tendance de la 
filière photovoltaïque est d’une baisse importante de ses coûts d’investissement. 
Ainsi, pour le projet de 1,176 MWc sur Belle-Île, on avoisine un OPEX de 23,520 €/an. 

Ainsi, pour le projet de 1,529 MWc sur Belle-Île, on avoisine un OPEX de 30,580 €/an. 
Sur l’ensemble des installations étudiées, les coûts d’exploitation (OPEX) représentent en 

moyenne 71 % des dépenses annuelles de fonctionnement, le reste est constitué́ des différentes 

taxes et versements assimilés (comme la taxe foncie ̀re).  
 
Étude des revenus : 
Selon le type de rémunération choisi, l’étude des revenus (et des coûts) va beaucoup changer. 

Concernant les différents types de rémunération possible, il existe trois cas de figure : 

- Signer un « Power Purchase Agreement » (PPA) entre l’exploitant et un consommateur 

(souvent industriel) : ainsi le consommateur s’engage a racheter l’électricité à un prix fixé 

pendant une durée fixée (environ 20 ans). Ce type de contrat est très peu probable sur 

Belle-Île car la majorité de la consommation électrique provient des résidences. 

- Participer à un appel d’offre publié par la Commission de Régulation de l’Énergie, les 

mécanismes de rémunération peuvent varier. 

- Revendre directement l’électricité produite sur le marché de l’électricité, et donc 

s’occuper de la gestion de la production. Ceci est la solution « standard » des projets PV 

développés actuellement. 

Pour information, les prix de l’électricité produite par panneaux PV actuels sont d’environ 40 
€/MWh. 

 
Récapitulatif : 

Localisation Brûté Port Coter TOTAL 

Surface (m2) 10 000 (1ha) 13 000 (1,3ha) 23 000 m2 

Puissance installée 
(MWc) 

1,176 1,529 2,705 MWc 

Production annuelle 
(GWh) 

1,49 1,79 3,28 GWh 

CAPEX (M€) 1,176 1,529 2,705 M€ 

OPEX (€/an) 23,520 30,580 54,100 €/an 

 

 

Limites de l’étude  

Notre étude ici présente quelques limites : 

- Réglementation – les aspects juridiques liés à l’installation de panneaux PV n’ont pas 

été étudiés ici. 

- Zone Natura 2000 - Le site du Brûté semble être en dehors de la zone Natura 2000, 

toutefois le site de Port Coter semble se situer dans cette zone, ce qui rend une installation 

solaire impossible. Ceci devra être clarifié lorsque la localisation exacte des deux sites 

sera connue. 

- Incertitudes prix – les hypothèses de prix ont parfois un degré d’incertitude assez élevé, 

il est donc très fortement recommandé de s’adresser à un producteur d’électricité pour 

obtenir un devis. 

- Stabilité réseau – une installation de production électrique EnR peut avoir un impact local 

sur la stabilité en fréquence, voire en tension du réseau Bellilois, sans venir perturber la 
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sécurité d’approvisionnement de l’île, il peut engendrer des coûts de maintenance 

supplémentaire qui serait répercuté sur les prix de vente du l’électricité produite.  

- Raccordement – pour une centrale de production maximale supérieure à 250 kW et 

inférieure à 12 MW, celle-ci doit être raccordée sur le réseau HTA (20kV). Toutefois, le 

seul poste de répartition HTA/HTA proche de l’île se trouve à Quiberon (voir carte 

OpenData Enedis ci-dessous). Par ailleurs, les dépenses de raccordement sont très liées 

à la distance de l’installation avec le réseau. Ainsi, s’il n’existe pas de poste de 

raccordement à proximité cela risque de faire exploser le budget. Une étude plus 

poussée avec Enedis est donc nécessaire. 

 
Figure 20 Carte du réseau électrique sur Belle-Île (source : ENEDIS) 
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Cas d’usage  

Interprétation des données PV d’un logement bellilois 

Nous avons interprété les données photovoltaïques d’une habitation belliloise.  

L’installation comporte 9m² de panneau avec une puissance crête de 1,5 KWc. 

 
 
Nous pouvons noter que la production est en décalage avec les besoins de consommation. Par 

exemple, sur la figure suivante nous représentons la courbe de consommation énergétique 
moyenne en chauffage d’un logement avec une étiquette DPE commune à Belle île en mer. 
(Logement d’une surface de 85m² avec un DPE moyen de 209,65 KWh/m²/an)  
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On peut s’apercevoir bien évidemment que la consommation est différée de la production 

moyenne. A l’échelle journalière, ce constat est aussi valable, la consommation électrique étant 
plus grande les jours nuageux et le soir lorsque les panneaux ne produisent pas.  
 

Quelle conséquence sur la part d’autonomie que les panneaux solaires peuvent apporter ? 
 
 

 
Sur cet exemple, nous pouvons constater que la production annuelle des panneaux solaires est 

environ égale à la consommation du logement. On peut définir le taux d’autoproduction et le 
taux d’autoconsommation, respectivement comme étant la part de consommation issue de la 
production des PVs sur la production des PVs et la part de consommation issue de la production 

des PVs sur la consommation du logement. Nous obtenons un taux d’autoconsommation sur la 
première période :  

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑′𝑎𝑢𝑡𝑜𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 =  
406

1602
 ~ 25% 

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑′𝑎𝑢𝑡𝑜𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛 =  
406

1778
 ~ 23% 

 
On atteint seulement 25% d’autoconsommation sur cette installation. Pour atteindre une 

autonomie sur ce logement, il faudrait que 100% de la consommation soit issue de la production 
des panneaux solaires. Par conséquent, la surface des panneaux solaire devrait être quadruplé. 
On produirait alors 4 fois plus d’énergie que la consommation.  

 
Nous pouvons conclure que la solution solaire est incompatible avec un scénario d’autonomie 
totale. Les investissements pour atteindre des taux d’autoconsommation plus grands sont eux 

aussi décuplés. On peut étendre cette conclusion à l’échelle de l’île tout entière. 
 

Utilisation d’un accumulateur couplé aux panneaux solaires 

Nous nous sommes intéressés au dimensionnement d’une batterie qui permettrait une autonomie 
sur un logement possédant une production PV égale à sa consommation.  

Nous avons récupéré les données de consommation électrique d’une habitation. (le chauffage 
n’étant pas électrique) Cette habitation possède 12 m² de panneaux photovoltaïques avec une 
puissance crête de 3 KWc. Sur une période de 10 jours en hiver l’habitation consomme 95,8 

Figure 21 Bilan annuel de l'installation électrique d'un logement bellilois 
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KWh et la production sur cette même période est de 51,9 KWh. Pour imaginer un scénario 

d’autonomie nous avons donc calculer le rapport afin d’estimer la surface nécessaire en panneau 
solaire. La surface nécessaire de PVs est de 22 m² afin d’obtenir une production égale à la 
consommation sur cette période.  

 

 
En calculant la différence cumulée, on peut estimer la capacité nécessaire d’une batterie pour 
subvenir au besoin en consommation. Nous obtenons un écart maximal de 18,19 KWh. Par 

conséquent, dans un scénario d’autonomie, il faudrait ajouter à cette installation une batterie 
d’une capacité maximale au moins égale à 20 KWh. Ce type de batterie coûte plus de 10 000 
€ et représente évidemment un investissement conséquent.  

 
 
Quand bien même, nous équiperions ce logement d’une batterie de ce type. Il est probable qu’à 

l’échelle horaire, il y ait des écarts plus importants lors des pics de consommation. Cette solution 
requière une attention particulière à la consommation immédiate. De plus, lors d’une pénurie de 
production d’énergie solaire lié à des conditions climatiques un peu plus extrême, le logement 

pourrait être victime de coupure d’électricité. Cet exemple illustre un autre type de solution 
solaire, on peut constater également les problèmes que produisent cette solution. Il n’est pas 
encore envisageable d’imaginer des solutions de ce type à court terme pour viser une autonomie. 

Cependant, on peut très grandement améliorer son taux d’autoconsommation grâce aux solutions 
présentant les batteries.  
Les batteries classiques au lithium sont les plus présentes sur le marché, et les moins chères. Elles 

sont aujourd’hui la solution la plus adaptée à ce type d’usage. Les différents moyens de stockage 
de l’électricité sont présentés en Annexe 2 – Fiche 4. 
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Utiliser les ressources en biomasse de l’île  

 

En 2020, La CCBI a missionné deux bureaux d’études pour estimer le gisement de biomasse de 
l’ile exploitable sous forme d’énergie. Le gisement de biomasse a été évalué à :  

- 12 GWh/an en énergie primaire (EP) de bois bûche produit de manière informelle 

- 8GWh/an EP de bois au minimum, qui vient s’ajouter au bois bûche sans le concurrencer 

- 4GWh/an EP au maximum de résidus organiques. 
Au vu des pré-résultats de cette étude, nous avons souhaité explorer différents scénarios 

d’exploitation de ces sources de biomasse. 
 

Biomasse bois revalorisée sous forme de plaquettes forestières 

 
Le potentiel de biomasse bois (hors buche déjà utilisée) a été évalué à 8GWh/an EP. Ce bois 

vient en majorité (entre 60% et 75%) de déchets de paysagistes (taille, élagage, etc.) et n’est 
pas ou peu valorisé. La qualité du bois ne permet pas de le revaloriser sous forme de granulés 
qui serait plus avantageux sur le plan de la praticité et du pouvoir calorifique. La solution qui 

parait la plus avantageuse est la transformation en plaquettes, aussi appelées bois déchiqueté, 
et qui permet de revaloriser des déchets de bois.  
Malheureusement, l’ile ne possédant pas de réseau de chaleur, cette solution nécessite un 

transfert de mode de chauffage individuel vers des chaudières à plaquettes. Afin d’améliorer 
la dépendance de l’ile à des énergies fossiles, nous avons souhaité établir une solution qui 
permettrait de se libérer du fioul domestique pour le chauffage (qui représentait en 2010 11% 

de l’énergie utilisée pour le chauffage domestique, d’après le « Profil Énergie 2010 » de la 
CCBI). Actuellement, le potentiel de biomasse en déchiqueté couvrirait les besoins énergétiques 
en fioul domestique actuels. 

 

Description de la solution :  

 

La solution envisagée consiste en l’installation d’un chantier de déchiquetage du bois non 
valorisable/valorisé sous forme de buche sur l’ile. La production qui en découlerait, serait du 
bois de chauffage sous forme de plaquette forestières qui n’entrerait pas en concurrence avec 

le bois bûche déjà produit et distribué de manière informelle par les bellilois. Ce bois viendrait 
en majorité des déchets de paysagistes. Cette solution nécessiterait l’installation de chaudières 
à plaquettes. La filière viendrait remplacer progressivement l’utilisation de fioul domestique pour 

le chauffage. 

Hypothèses principales du scénario :  

- Le bois récupéré pour réaliser des plaquettes est obtenu gratuitement. 

- Les plaquettes seront utilisées pour le chauffage des bâtiments 

- Le fioul domestique est utilisé pour le chauffage des bâtiments 

- Les chaudières à fioul sont remplacées par des chaudières à plaquettes. 

- Le gisement de biomasse à convertir en plaquette est estimé à minimum 8GWh/an soit 
un peu plus que l’énergie consommée sur l’ile sous forme de fioul domestique. 

Choix de la déchiqueteuse :  

On distingue deux grandes familles de machines : à disque ou à tambour. Elles se différencient principalement 

par leur capacité́ à déchiqueter des bois plus ou moins gros ou plus précisément, par la taille de la brassée 
que la machine est capable d’absorber. Entendez qu’une déchiqueteuse capable de broyer un rondin de 35 
cm de diamètre ne le ferait pas à longueur de journée. 
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Les machines à disque : Cette technologie est plutôt réservée au déchiquetage de bois de petit diamètre 

(10 à 25 cm). La puissance nécessaire pour leur mise en œuvre est de l’ordre de 80 à 120 ch. 

Son avantage : un investissement limité pour démarrer une activité́ (12 à 25 000 € selon la capacité́ et le 
niveau d’équipement). 

Son inconvénient : une technologie limitée avec les bois tordus et un prix de revient de plaquette élevé́ du fait 
du débit limité de la machine et du besoin en main d’œuvre. 
 

Les machines à tambour : elles sont conçues pour déchiqueter des bois de gros diamètre (25 cm à 1 m). 

La puissance d’entrainement requise s’échelonne de 130 ch. à plus de 900 ch.  
Son avantage : polyvalence vis à vis du type de bois et capacité enlevée. 

Son inconvénient : un niveau d’investissement conséquent nécessitant une maitrise préalable du marché ́ (a ̀ 
partir de 40 000 € HT hors grue pour une machine capable de broyer du bois de 35 cm de diamètre). 

Choix du mode d’alimentation :  

Manuel : Réservé aux petites machines, ce mode d’alimentation est éprouvant physiquement et nécessite 

de la vigilance. Les opérateurs sont exposés au bruit et à la poussière. Taille, forme et hauteur de trémie 

doivent entre conçues pour faciliter l'introduction du bois. Son intérêt : il contribue au prix contenu de la 

déchiqueteuse.  

À grappin : Il se conçoit plutôt sur les machines à gros débit pour lesquelles il assure une alimentation 

régulière synonyme de débit important et de régularité ́ de calibrage. Un chantier avec une machine a ̀ 
alimentation manuelle nécessite 3 ou 4 personnes, quand 2 suffisent pour une machine à grappin.  
 

Source : [13] 

Hangar de stockage : 

Lorsqu’elles sortent de la déchiqueteuse, les plaquettes sont encore trop humides pour être utilisées dans 

une chaudière non industrielle. La filière des plaquettes nécessite donc un hangar de stockage dans 

lesquelles les plaquettes humides (45% d’humidité) reposeront de 4 à 6 mois afin d’atteindre un 
taux d’humidité plus faible (autour de 25%). Le hangar doit être correctement dimensionné : 
afin que le dimensionnement soit en accord avec la taille des différents véhicules qui 

interviendront avec le hangar pour les livraisons. On conseille généralement une forme de 
hangar allongée, d’une largeur d’une dizaine de mètres au maximum et d’une hauteur maximale 
de 4m pour un bout, et de 8m pour l’autre. 

 
Source : [14] 
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Approche économique :  

 
Hypothèses  

 

Fourchette 
Haute 

Fourchette  
Basse 

Moyenne 

Option 1 : manuelle  
Déchiqueteuse manuelle (€) 25 000 € 12 000 € 18 500 € 

Hangar agricole (€/m²) 130 € 60 € 95 

CAPEX* 102 000 € 60 000 € 75 000 € 

Tracteur (€/h) 14 14 14 

MO (€/h) 15 15 15 

Débit (Map/h(rotor)) 15 7 11 

Tps amortissement (an) 7 5 6 

Entretien (€/h(rotor)) 5 5 5 

Ratio h(MO+tracto)/h(rotor) 3,5 3,5 3,5 

Cout fonctionnement rotor (€/h(rotor)) 20 13 16,5 
Cout de production €/h(rotor) 126,5 119,5 123 

*Le temps de production annuel nécessite d’investir dans 2 déchiqueteuses pour permettre le 
traitement complet du gisement annuel (cf. tableau de la partie « Viabilité de production ») 

  

Option 2 : à grappin  
Déchiqueteuse à grappin (€) 60 000 € 40 000 € 50 000 € 

Hangar agricole (€/m²) 130 € 60 € 95 € 

CAPEX 112 000 € 64 000 € 88 000 € 

Tracteur (€/h) 22 22 22 

MO (€/h) 15 15 15 

Débit (Map/h(rotor)) 30 15 22,5 

Entretien (€/h(rotor)) 8 8 8 

Tps amortissement (an) 7 5 6 

Ratio h(MO+tracto)/h(rotor) 2 2 2 

Cout fonctionnement rotor (€/h(rotor)) 77 44 60,5 

Cout de production €/h(rotor) 159 126 142,5 
*Main d’œuvre 
**Pour 1h de rotor, on compte 2h de tracteur et 2h pour la main d’œuvre associée. 
 
Source : [15] 

Étude de la viabilité de production/revente du bois selon le modèle de déchiqueteuse choisi 

Nous avons choisi d’étudier la viabilité économique à terme de la filière de plaquettes 

forestières, c’est-à-dire lorsque l’intégralité de la biomasse bois disponible sur l’ile pour le 
déchiqueté sera utilisé (8GWh). Pour cela, nous avons défini trois « scénarios » qui pourront nous 
donner une indication sur le résultat d’un tel projet en prenant en compte des hypothèses 

optimistes, moyennes et pessimistes : 
 

Déchiqueteuse manuelle Optimiste Pessimiste Moyen 

Tps de production (h(rotor)) 640 1371 873 

Tps de production (semaines humaines) * 64 137 87 

Cout de production annuel 80 960 € 163 885 € 107 345 € 

Prix de revente à l’équilibre sans amo (€/kWh) 0,0101 0,0204 0,0134 

Prix de revente avec amo sans frais fi (€/kWh) 0,0119 0,0219 0,0149 

Prix avec amo & frais fi** (€/kWh) 0,0120 0,0220 0,0150 

Marge (€/kWh) 0,0179 0,0079 0,0149 

Marge annuelle 143 812 € 63 574 € 119 592 € 

Source : [16] 
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*Le temps de production annuelle dépasse ici, une année. Il est donc nécessaire d’investir dans 2 déchiqueteuses 
au minimum. C’est cette hypothèse qui est prise en compte dans ces calculs. 
  
Déchiqueteuse à grappin Optimiste Pessimiste Moyen 

Tps de production (h(rotor)) 320 640 426,6 

Tps de production (semaines humaines) 18 37 24 

Cout de production annuel 50 880 € 80 640 € 60 800 € 

Prix de revente à l’équilibre sans amo (€/kWh) 0,0063 0,01008 0,0076 

Prix de revente avec amo sans frais fi (€/kWh) 0,0083 0,0116 0,0094 

Prix avec amo & frais fi** (€/kWh) 0,0084 0,0112 0,0095 

Marge (€/kWh) 0,0215 0,0182 0,0204 

Marge annuelle 172 400 € 145 984 € 163 873 € 

Source : [16] 
 
**Frais financiers : empreint de 80% de la valeur du CAPEX, à taux annuel de 4,5%, remboursable en 5 ans. 

 
Ici, nous n’avons pas pris en compte les aides financières accordées par l’état.  

 

Étude de la viabilité économique du changement de chaudière pour les particuliers 

Hypothèses de couts : 

 

Cout Changement chaudière fioul à plaquettes Optimiste Pessimiste Moyen 

Cout chaudière 3 000,00 € 5 000,00 € 4 000,00 € 

Cout MO 1 000,00 € 3 000,00 € 2 000,00 € 

Cout installation stock et conduit de fumée 3 000,00 € 8 000,00 € 5 500,00 € 

Cout ballon d'eau chaude 600,00 € 5 000,00 € 2 800,00 € 

TOTAL 7 600,00 € 21 000,00 € 14 300,00 € 

 
 

Par typologie de logement E F G 

Cout des énergies €/kWh 

Plaquettes 0,03 

Fioul 0,08 

Économies/an 1 089,09 € 1 516,94 € 1 750,32 € 

 

ROI par typologie de logements* : 

 

  DPE E DPE F DPE G 

  Optimiste Pessimiste Moyen Optimiste Pessimiste Moyen Optimiste Pessimiste Moyen 

ROI (en années)  
sans aides 7 19 13 5 14 9 4 12 8 

 
*Nous avons décidé de réaliser le calcul sur les logements de DPE E ou moins, car la très grande majorité des 
logements chauffés au fioul domestique de Belle-Ile-en-Mer appartiennent à ces catégories de DPE d’après 

le « PROFIL ENERGIE 2010 » réalisé en 2014 par la CCBI. [17] 
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Impacts sociaux et environnementaux du projet 

 
Émissions GES évitées par le remplacement de la totalité du fioul par des plaquettes* :  

Émissions GES gCO2eq/kWh  Total  (tCO2eq) 

Fioul 271,8 2174,4 

Plaquettes 33,2 265,6 

Émissions GES annuelles résidentiel évitées 
 

1278,8 

Émissions GES annuelles tertiaire évitées 
 

629,9 

Émissions GES annuelles totales évitées 
 

1908,8 

Sources : [18] ; [17] 
 
*Ici, nous calculons les émissions GES liés au cycle de vie des combustibles seulement et non du matériel 
nécessaire à leur combustion. 
** La production du combustible (hors combustion) compose 43% de son emprunte carbone, c’est donc un poste 
sur lequel la CCBI pourra influer en pensant une logistique « verte » afin de réduire l’empreinte de la filière. 
 

Attention, ici nous parlons bien des émissions directes dues à la consommation des combustibles. 
Nous ne prenons donc pas en compte les émissions générées par la production des chaudières à 

plaquettes pour remplacer celles au fioul.  
Nous pouvons par ailleurs considérer que ce remplacement se fera lorsque les anciennes 
chaudières auront atteint la fin de leur durée de vie. 

Emplois créés par la nouvelle filière selon les scénarios 

La main d’œuvre nécessaire à l’activité de la déchiqueteuse peut être vue comme des emplois 
créés sur le territoire ou bien un complément de revenu pour les agriculteurs qui en feraient une 

activité complémentaire pendant leur période creuse.  
 

ETP créés pour déchiqueteuse Optimiste Pessimiste Moyen 

Avec déchiqueteuse manuelle 1,4 3,1 2,0 

Avec déchiqueteuse à grappin 0,4 0,8 0,5 

 

+ 1 ETP pour la gestion opérationnelle et logistique de la chaine d’approvisionnement et de 
commercialisation. 

Artificialisation du sol engendré par la construction d’un hangar de stockage 

Il faut prévoir la construction d’un hangar de stockage ce qui conduira à une artificialisation du 

sol. Voici les dimensionnements prévus : 
 

Emprise au sol du hangar  

Volume utile/total 66,67% 

Largeur maximale (m) 10 

Volume total nécessaire (m^3) 2400 

Volume utile nécessaire  1600 

Hauteur maximale avant (m) 4 

Hauteur maximale arrière (m) 8 

Longueur nécessaire (m) 40 

Emprise au sol (m^2) 400 
 

Source : [14] 
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Étude du lancement de l’opération : 

Le développement de la filière du déchiqueté est une opportunité pour Belle-Ile-en-Mer de 
s’approcher de l’indépendance énergétique de l’ile au fioul domestique pour le chauffage. Le 

projet semble également être financièrement viable sur le long terme (lorsque toutes les 
chaudières auront été changées) et pourrait faire éviter l’émission de presque 2000t de 
CO2eq/an. La logistique est un élément qui serait à préciser avec les différentes parties 

prenantes : paysagistes, agriculteurs, etc.  
 
Malheureusement, le changement de chaudière pour les particuliers est un grand investissement 

qui met en moyenne plus de 10 ans pour être rentabilisé. Il existe déjà des aides financières de 
l’état pour les ménages modestes mais créer une aide financière de la CCBI pour le changement 
de chaudière fioul à chaudière plaquettes pourraient encourager le développement de la filière.  

 
Au début du projet, il parait peu probable qu’assez de particuliers se convertissent au chauffage 
à plaquettes pour que le projet soit viable. Nous avons donc choisi d’étudier le cas où le 

lancement du projet serait coordonné avec la conversion du mode de chauffage d’un grand 
consommateur de l’ile. Pour cela, on choisit d’étudier le cas de l’hôpital. 

Viabilité financière pour l’hôpital : 

 

  
 
 

 
 
 Sources : [17]  

Un changement de chaudière pour l’hôpital serait donc amorti en 2 ans. Attention cependant : 
les hypothèses choisies ici sont peut-être trop optimistes quant au cout des travaux. 

Viabilité financière pour la déchiqueteuse : 

Déchiqueteuse manuelle Optimiste Pessimiste Moyen 

Tps de production (h(rotor)) 32 68 43 

Tps de production (semaines humaines) 3 7 4 

Cout de production annuel 4 007 € 8 112 € 5 313 € 

Prix de revente à l'équilibre sans amo (€/kWh) 0,0101 0,0204 0,0134 

Prix de revente avec amo sans frais fi (€/kWh) 0,0201 0,0271 0,0219 

Prix avec amo & frais fi (€/kWh) 0,0205 0,0274 0,0223 

Marge (€/kWh) 0,0095 0,0025 0,0076 

Marge annuelle 3 756 € 1 011 € 3 016 € 

Déchiqueteuse à grappin Optimiste Pessimiste Moyen 

Tps de production (h(rotor)) 15,8 31,6 21,1 

Tps de production (semaines humaines) 1 2 1 

Cout de production annuel 2 518€ 3 991 € 3 009 € 

Prix de revente à l'équilibre sans amo (€/kWh) 0,0063 0,0100 0,0076 

Prix de revente avec amo sans frais fi (€/kWh) 0,0289 0,0308 0,0294 

Prix avec amo & frais fi (€/kWh) 0,0299 0,0318 0,0304 

Marge (€/kWh) 5,0595 -0,0018 -0,0004 

Marge annuelle 20 € -719 € -165 € 

  
 

Calcul ROI Puissance choisie Prix chaudière Travaux 

Hôpital 60 kW  25 000 €   10 000 €  

Économies/an        21 780 €    

ROI (en années) 2     
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Pour commencer le projet pilote, il est donc plus raisonnable d’investir tout d’abord dans une 

déchiqueteuse manuelle afin de limiter les risques de non-amortissement si la filière ne prend 
pas à Belle-Ile-en-Mer. 

Impact environnemental du changement de combustible de l’hôpital (sans compter les GES de la production et installation de la 

chaudière et de la déchiqueteuse) : 

 

Émissions GES totales évitées : 

94,4856 

tCO2eq/an 

  Sources : [17] ; [18] 

Limites de l’étude 

 

- Des aides d’Etat sont disponibles pour les particuliers voulant changer de chaudière 
pour une chaudière à plaquettes ainsi que pour les collectivités voulant promouvoir la 
filière bois.  

- Il est important de discuter avec les paysagistes afin de mieux comprendre la nature 

de leurs déchets végétaux pour mieux envisager les aspects logistiques du projet : sont-
ils déjà déchiquetés ? sont-ils intéressés/capables de les livrer ? 

- Enfin, il faut faire attention aux couts cachés de l’implémentation de la filière sur Belle-
Ile-en-Mer : la filière nécessitera à la fois des transports supplémentaires liés à la 

collecte des déchets bois et à leur acheminement vers le site de déchiquetage puis de 
stockage mais également lors de la livraison des plaquettes chez les particuliers 

- Afin de concrètement pouvoir mettre en place la filière de plaquettes forestière, il est 
nécessaire de trouver un premier client de taille assez importante qui serait un pilote 

du projet. 

- Enfin, l’étude réalisée part de l’hypothèse que les déchiqueteuses peuvent être utilisées 
tout au long de l’année, avec un maximum de 35h total de travail par semaine. Dans 

cette étude, la filière des plaquettes forestières est donc une activité à temps plein qui 
a un rythme constant tout au long de l’année. Or, c’est rarement le cas dans les 
installations existantes, où la filière plaquette est plutôt vue comme un complément de 

revenu pour les agriculteurs grâce à un travail réalisé sur leurs heures creuses. Dans ce 
cas, l’investissement initial sera beaucoup plus important car nécessitera plus de 
déchiqueteuses. 

 
[19] 
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Le potentiel de la biomasse organique 

La méthanisation [20] est un procédé permettant d’extraire du biogaz et du digestat (un produit 
riche en matière organique) à partir de la dégradation de la matière organique, en conditions 

contrôlées et en l’absence d’oxygène. Appliquer ce procédé aux déchets organiques d’une 
population permet de diminuer besoins de traitement des déchets organiques de la population 
et de produire :  

• Du biogaz, du méthane d’origine renouvelable qui peut être substitué au gaz naturel 
fossile, et qui émet moins de gaz à effet de serre.  

• Du digestat, une matière organique qui peut remplacer des engrais chimiques.  

Un bureau d’études mandaté par la communauté de communes de Belle-Île en Mer a estimé 
l’apport maximal en énergie que représenterait la récupération et la méthanisation des déchets 
organiques de l’ile à 4 GWhs par an. D’après les chiffres du bureau d’étude, cela représente 

environ 3% de la consommation totale d’énergie de Belle-Ile. En utilisant des chiffres usuels pour 

des méthaniseurs, cela correspond à entre 5 000 et 6 000 tonnes d’intrants par an.  
A partir de ce résultat, nous avons décidé explorer et de comparer 
quatre scénarios envisageables concernant l’exploitation des matières organiques de l’ile :  

• La revente des matières organiques,  
• La production de chaleur grâce à la méthanisation des matières organiques,  
• La production d’électricité grâce à la méthanisation des matières organiques,  

• La cogénération de chaleur et d’électricité grâce à la méthanisation des matières 
organiques.  

 

État de l’art  

Afin de créer de l’énergie thermique ou électrique, le biogaz peut être utilisé comme matière 

première grâce aux technologies suivantes :   
• Les chaudières à combustion directe :  le biogaz est brûlé pour une production de 

chaleur utilisée sur place ou transportée par un réseau de chaleur.  

• Les moteurs à cogénération d’électricité et de chaleur : l’énergie thermique, perdue lors 
de la production d’énergie électrique, est réutilisée en tant que chaleur. Son rendement 
moyen est de 85% [21], réparti entre production électrique (35%) et production 

thermique (50%).  
• Les turbines à gaz : le biogaz est brûlé et actionne les turbines à gaz afin de 

produire de l’électricité. Son rendement moyen est plus faible (<30%) 

mais l’infrastructure nécessite moins d’entretien.  
Souvent, un traitement préalable du biogaz est nécessaire, par condensation, ou par 
refroidissement et déshydratation.  

Le biogaz peut aussi être injecté dans un réseau de gaz naturel, sous condition de l’épurer et de 
l’enrichir avant. Il peut même servir de carburant pour véhicule s’il est compressé.  
  

Viabilité économique des différents scénarios  

Primes   

Afin de favoriser le développement de la méthanisation, et d’aider les producteurs de matières 

organiques (principalement les agriculteurs), le gouvernement a mis en place en 2011 une prime 
sur la production de matière organique, appelée la prime aux intrants [22]:  
  

• La prime pour les déchets de collectivités et déchets ménagers s’élève à 5 €/MWh.  
• La prime pour les déchets issus de l’agriculture et de l’agroalimentaire varie entre 20 et 

30€/MWh, selon les débits produits.  
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• La prime pour les résidus de traitement des eaux usées traitées en station d’épuration 

est de 10 à 39 €/MWh soit de 3 à 12 €/tonne de matière.   
  
Nous détaillerons ensuite l’impact de cette prime sur le prix de vente des matières organiques.  

Scénario 1 : Vente intégrale des intrants bruts  

Le tarif de référence pour le rachat d’intrants est de l’ordre de 60€/MWh. La quantité d’intrants 
nécessaire pour produire 1 MWh étant de l’ordre de 2,8 tonnes, nous retrouvons le 
tarif massique de rachat du fumier (20 €/tonne) et de la paille (20 - 50 €/tonne).  

L'analyse de l’évolution du tarif de rachat pour une unité de méthanisation montre une tendance 
à la hausse entre 2011 et 2016. Cette hausse s’explique par l’augmentation du tarif de base lié 
à l’arrêté de 2016. Cela laisse présager des tendances à la hausse similaires pour les années 

à venir.  

 
Figure 223 - Évolution du tarif de rachat des intrants pour une unité de méthanisation [23] 

 

Toutefois, la quantité annuelle d’intrants nécessaire est importante : 5 000 tonnes.  Ces 5 000 

tonnes sont majoritairement de deux origines : les déchets des paysagistes et de l’entretien des 

espaces verts, majoritaires, et les déchets des agriculteurs, qui sont minoritaire car les bêtes sont 
élevées principalement en plein air. 

Scénario 2 : Production et revente intégrale de chaleur  

L’utilisation du biogaz en chaudière est le mode de valorisation le plus simple et le moins coûteux. 

Un minimum de 50% de méthane dans le biogaz est recommandé pour un bon fonctionnement 
de la chaudière. La chaleur étant produite en continue toute l’année, il est nécessaire d’avoir une 
utilisation de chaleur importante et régulière. Cette chaleur peut servir à alimenter un réseau de 

chaleur.  
En faisant l’hypothèse d’une densité énergétique de 2 MWh/ml [24] pour le biogaz, le coût de 
génération de chaleur par biogaz issu de la méthanisation serait de 20 €/MWhth. Or, le coût 

moyen de génération de chaleur en France est de l’ordre de 40 €/MWhth. Ainsi, pour une 
quantité annuelle d’intrants de 4 GWh entièrement converti en chaleur, cela équivaudrait à des 
économies annuelles de 80 000€. Toutefois, cette estimation est basée sur un coût moyen de 

génération de chaleur et une certaine densité énergétique. Elle peut donc varier en fonction de 
l’infrastructure (quantité produite, rendement des différents procédés utilisés, etc.), du type 
d’intrants (fumier, déchets de boulangerie, etc.). En effet, les rendements diffèrent en fonction du 
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type d’intrants. Etonnamment, les déchets de boulangerie sont les intrants ayant le plus haut 

rendement (10 fois plus que le fumier bovin), que ce soit électrique ou thermique.  

Évolution du rendement énergétique en fonction du type d’intrants [25] 

Matière 

Rendement en 
biogaz par tonne 

humide de matière 

(m3/t) 

Rendement en 
électricité par tonne 
humide de matière 

(kWh/t) 

Rendement en 
énergie thermique 

par tonne humide de 

matière (kWh/t) 
Fumier de bovins laitiers 23 48 62 

Maïs à ensilage 180 335 425 
Déchets de boulangerie 
(moyenne) 

265 490 630 

 

Scénario 3 : Production et revente intégrale d’électricité  

La production dépend de la puissance installée de l’unité de méthanisation. En considérant un 

rendement de 35% (valeur usuelle des unités de cogénération) pour la production d’électricité 
par cogénération, cela revient à une production d’électricité de 1,4 GWh. Ces unités sont 
utilisées de 6000 à 8000h/an en moyenne. Cela correspond à une puissance installée d’environ 

200 kWe. Dans cet ordre de grandeur de puissance, il faut compter environ 8200€ 

par kWe installé, soit un cout d’environ 1 600 000 €, hors aides.  
Avec une telle puissance installée, le tarif de rachat de l’électricité est d’environ 200€/MWh, soit 

un chiffre d’affaires d’environ 280 000 €/an pour la partie électricité. Il peut de plus y avoir 
une prime à l’effluent de 50€/MWh si plus de 60% des intrants proviennent d’élevages. Les 

charges d’exploitations correspondent en moyenne à 37€/MWh, soit à environ 70 000€ par an 

pour la production d’électricité. Ainsi, on arrive à un résultat de 210000€ par an pour la 
partie électrique de la cogénération.  

Ce scénario est une estimation : il prend en compte un cout moyen et ne tient pas compte du fait 

que Belle Ile est une Ile, ou le méthaniseur couterait plus cher. Il faut aussi prendre en 
considération le fait que les exploitations agricoles de l’île laissent pâturer leurs animaux dehors 
la plupart du temps de l’année, ce qui complique énormément la récolte des intrants.  

Scénarios de production d’électricité envisagés : 

  Scénario 1  Scénario 2  Scénario 3  

Rendement électrique  35% 35% 35% 

Énergie électrique disponible (GWh)  1,4 1,4 1,4 

Puissance électrique installée (kwe)  240 192 216 

Cout d'installation (€/kWe)  7 964 € 8 400 € 8 182 € 

Investissement  1 909 091 € 1 610 959 € 1 760 025 € 

Prix du rachat (€/MWh)  170 € 220 € 195 € 

CA annuel (électricité)  238 000 € 308 000 € 273 000 € 

  

Scénario 4 : Production et revente de chaleur et d’électricité  

La cogénération permet de récupérer l’énergie thermique habituellement perdue lors de la 
production d’électricité, ce qui permet d’atteindre des rendements beaucoup plus élevés. En 

effet, au niveau des rendements d’une unité de méthanisation, on a environ 85% dont 35% en 
énergie électrique et 50% chaleur, ce qui donne dans notre cas 1,4 GWh d’élec par an et 
2 GWhs de chaleur.   

Il existe plusieurs technologies dont la turbine à vapeur, la turbine à gaz, les cycles combinés, le 
moteur à combustion interne … La biomasse peut être utilisée directement (combustion ou co-
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combustion) ou après une étape de traitement (liquéfaction directe, pyrolyse rapide 

ou gazéification). On peut placer un cogénérateur à l’échelle du résidentiel ou bien dans le 
tertiaire/secondaire ou même encore l’intégrer dans un réseau de chaleur.   
  

Concernant la partie électricité, les scénarios présentés dans la partie précédente (partie d) 
et résumés dans le tableau sont toujours valables.   
Pour ce qui est de la partie exploitation de la chaleur, nous avons étudié deux scénarios pour 

avoir un intervalle dans lequel placer un projet de cogénération. Nous avons étudié la revente 
de la chaleur ainsi que la construction d’un réseau de chaleur de taille différente selon le 
scénario. Nous avons également fait varier le prix de la chaudière et des coûts fixes.   

Estimation de la production de chaleur dans le cas de la cogénération 

Estimation  Haute  Basse  
Rendement cogénération  
Chaleur disponible  

50%  
2 GWhs  

50%  
2 GWhs  

Prix du rachat (€/MWh)  
CA annuel (chaleur)  
Chaudière  
Longueur réseau (m)  
Cout au mètre  
Cout fixes (études/frais…)  
Couts d'installation  

40 €  

80 000 €  
90 000 €  

4000  
300  

292 500 €  
1 582 500 €  

40 €  

80 000 €  
50 000 €  

2000  
200  

250 000 €  
700 000 €  

  

Impact environnemental  

Comme toute installation industrielle, le procédé de méthanisation comporte des nuisances et 

risques pour son environnement. Cependant, ils existent des solutions permettant de mitiger et 
réduire ces risques et nuisances, en voici un tableau récapitulatif [23]:  

Principales nuisances liées à la méthanisation et solutions possibles : 

Principales nuisances  Solutions apportées  

Émissions de composés 
malodorants 

Transport et chargement de matières dans des camions et 
hangars étanches 

Nuisances sonores liées 
au transport 

Produire sur site ou optimiser sa localisation pour limiter le 
transport 

Risques d'explosion liés 
à la présence de biogaz 

La réglementation étant contraignante (consignes et normes 

de sécurité), ces sites sont considérés moins dangereux 
qu'une station-service car le risque d’explosion y est plus 
faible 

Risques de 
contamination par des 
germes pathogènes 

Méthanisation thermophile (à 55 °C environ) permet de 
réduire la concentration de certains pathogènes même si 
certains germes ne sont pas éliminés 

Impact écologique    

S’il comporte des risques et nuisances pour son environnement, la méthanisation est un 
procédé qui permet de réduire drastiquement les émissions de CO2 lorsqu’on le compare à 

l’exploitation du gaz naturel. En effet le biogaz produit moins de gaz à effet de serre, et permet 
de réduire l’émission de gaz lié aux déchets agricoles. Le graphique suivant permet d’illustrer 
ce propos.  
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Figure 234 - Comparaison des émissions induites et évitées par l’utilisation du biométhane à la place du gaz naturel [18] 

  

De plus, l’utilisation du digestat permets de réduire le besoin d’engrais chimiques, qui ont le plus 
souvent des effets néfastes sur leur environnement.   

Conclusion  

Si la méthanisation semble être une solution rentable dans la plupart des scénarios envisagés, 
elle nécessite souvent de lourds investissements au démarrage. Néanmoins, ces derniers peuvent 

être facilités par différentes primes et aides disponibles.   
Les bénéfices en termes d’impact écologique sont indéniables, par une production d’énergie plus 
décarbonée, ainsi que par la réutilisation de déchets polluants. Toutefois, la méthanisation 

génère par ailleurs d’autres nuisances, notamment olfactives et sanitaires, et nécessite un 
engagement fort des acteurs (collectivité, agriculteurs etc.) afin de mener à bien les différents 
scénarios.  

Nos estimations sont basées sur l’hypothèse que la totalité des 4 GWh équivalent en biomasse 
est mise à disposition pour chacun des scénarios. Cependant, après discussion avec la 
communauté des communes, nous avons compris qu’une partie de cette biomasse servait déjà à 

consolider le sol de Belle-Ile-en-mer et ne pouvait donc pas être utilisée pour générer de 
l’énergie. Il faudrait donc réaliser une étude de rentabilité similaire en adaptant la quantité de 
matière première disponible.  
  

Stratégie d’inclusion des citoyens aux projets 

Récolter les données (questionnaire, communication, porte-à-porte, groupe 4 stratégie citoyenne) 

L’implication des citoyens de Belle-Ile-en Mer dans la démarche est essentielle. En effet, ce sont 
eux qui seront décisionnaires dans de nombreux projets de transformation de l’île.  
De plus, les données disponibles pour décrypter la consommation énergétique de l’ile sont très 

limitées et les fournisseurs d’électricité ne pourront pas fournir des données avec une meilleure 
granularité. Ainsi il faudra aussi compter sur les citoyens pour récupérer des données plus 
précises.  

Pour cela nous avons travaillé sur deux axes :  

- Quelles données pouvons-nous récupérer sur la consommation des ménages ? 

- Quels dispositifs mettre en place pour communiquer sur la démarche énergétique ? 
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La récolte de données via un questionnaire (format numérique ou papier) 

Nous avons prototypé un questionnaire en ligne afin d’évaluer la consommation énergétique 

d’un logement Bellilois. Ce prototype était destiné aux habitants de Belle-Île afin de 
cartographier les habitudes de consommation des logements.  
 

Ce questionnaire comportait 36 questions, divisées en plusieurs sections : 
1. Informations générales sur la personne et son logement (localisation, 

appartement/maison, etc.) 

2. Consommation électrique du logement (basé sur la facture électrique) 
3. Chauffage du logement (source utilisée, température moyenne, etc.) 
4. Isolation et rénovation du logement (type d’isolant, vitrage, etc.) 

Nous avons testé ce questionnaire sur des une dizaine de membres de notre entourage situés 
aux quatre coins de la France. Globalement, ils ont trouvé le questionnaire relativement difficile 
(difficulté évaluée à 6,5/10). Par exemple, 70% des personnes sondées ne connaissaient pas 

directement leur étiquette DPE. 
 
À la suite des retours que nous avons reçus, nous avons travaillé sur une version améliorée du 
questionnaire, disponible au lien suivant : 

https://docs.google.com/forms/d/19p_FuwtgkRvOoX4zsHLtDtDox0lXKiQUntjbNkazb4A/edit 
 

La communication sur la démarche de transition énergétique 

 Une fois ce questionnaire à destination des habitants de Belle-Île préparé, il a fallu 
trouver des points de contacts avec la population pour diffuser ce questionnaire et présenter la 

démarche. Ainsi, la population sera sensibilisée et sera plus encline à participer aux différents 
projets.  
 

Nous proposons donc 3 scénarios pour entrer en contact avec différents types de population : 
 
Le premier scenario consiste à renforcer le contact avec des personnes déjà en contact avec des 

associations à but écologique de l’ile. Nous avons repéré, en plus du CPIE et de Energ’Ile 
Autonome avec qui nous travaillons, le Chtal : une ressourcerie présente sur l’ile. Les adhérents 
du CPIE et de Energ’Ile Autonome sont déjà recensés dans des listes de diffusion mail à travers 

lesquels nous pourrons communiquer. Pour le Chtal, la présence de bénévoles sur place pour 
sensibiliser les personnes lors des jours de grandes affluences pourrait permettre d’atteindre de 
nouvelles personnes ayant déjà une fibre écologique.  

 
Le second scénario vise à toucher les écoliers/collégiens de Belle-Ile-En-Mer. En effet, le 
développement durable et l’éducation à l’écologie sont de plus en plus au cœur des programmes 

scolaires. Nous pensons donc qu’il serait assez facile d’organiser une intervention dans ce cadre. 
Un concours d’économies d’énergie entre les élèves pourra être organisé. Ce moyen de 
communication permettra aussi d’atteindre les familles Belliloises de manière indirecte. 

 
Enfin le dernier scenario s’adresse aux personnes âgées que nous n’avons pas encore touché via 
les scenarios précédents. Pour cela, une collaboration avec l’association des retraités pourrait 

être une possibilité à envisager En effet, cette association organise déjà des évènements pour 
ce type de public. Une intervention ayant pour but de les sensibiliser à la démarche écologique 
de l’île pourra être intéressante.  

 

https://docs.google.com/forms/d/19p_FuwtgkRvOoX4zsHLtDtDox0lXKiQUntjbNkazb4A/edit
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Ainsi, ces trois scenarios permettent d’adresser une grande partie de la population. La seule 

partie de la population qui n’est pas touchée directement ou indirectement est l’ensemble des 
touristes et vacanciers de l’ile.  
 

Les scenarios et plans d’action sont décrits plus précisément en annexe de ce document.  

Aides et subventions : inciter les riverains à franchir le pas 

 
La rénovation énergétique et la transition vers des moyens de production d’énergies 

renouvelables délocalisés dans le secteur du résidentiel est au cœur des préoccupations 
logement des gouvernements depuis quelques années. Afin d’accompagner cette transition, des 
dispositifs incitatifs sous forme d’aides ou de subventions ont été mis en place. Cependant, ces 

mécanismes peuvent être quelque peu opaques pour un utilisateur non averti. Il faut donc 
prendre le temps de bien étudier toutes les conditions d’obtention. Pour faciliter la tâche des 
Bellilois, nous avons consigné ici un tour d’horizon des subventions disponibles au niveau national, 

régional et départemental. 
 

Au niveau national 

Ma PrimeRénov’ [26] 

Ma PrimRénov’ remplace l’ancien et traditionnel crédit d’impôt transition énergétique (CITE) 
depuis 2021. Elle se présente sous forme de prime et non plus de déduction d’impôt.  
Elle est disponible pour tous les propriétaires qui souhaitent investir pour leur résidence 

principale. Ce dernier élément est à noter car la plupart des propriétaires sur l’Ile n’y résident 
pas principalement. Par ailleurs, elle vaut à la fois pour les maisons individuelles ou pour les 
logements collectifs. 

Elle nécessite de recourir pour les travaux à des entreprises labellisées RGE (« Reconnue garant 
de l’environnement ») (voir Les entreprises belle-îloises labellisée RGE). 
Elle est également cumulable avec d’autres aides comme la TVA à 5,5% ou bien les Certificats 

d’économie d’énergie (CEE). 
Elle est attribuée sous condition de ressource. Le Tableau 3 donne la répartitions des ménages 
dans  les 4 catégories de ressource qui conditionnent son obtention : 

 
Tableau 3 : Plafonds de ressources hors Ile-de-France pour l'obtention de Ma PrimeRénov' 
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Le Tableau 4 présente, quant à lui, un résumé des plafonds de la subvention en fonction des 

travaux réalisés et de la catégorie de revenus. Plus de détails sont disponibles en annexes, 
notamment sur les types de travaux représentés par les grandes catégories « Chauffage », 
« Ventilation », « Isolation » et « Bonus ». 
Tableau 4 Plafonds de subventions en fonction du type de travaux réalisés et de la catégories de revenus 

 
 

L’Eco-prêt à taux 0 (Eco-PTZ) [27] 

L’Eco-prêt est disponible pour tous les propriétaires occupants ou bailleurs. Il permet d’emprunter 
la somme nécessaire à la réalisation des travaux à un intérêt nul.  

Les principales conditions d’obtention sont que le logement doit avoir été construit avant le 
01/01/1990 et que les travaux doivent être réalisés par une entreprise labellisée RGE.  
Les plafonds varient de 15 000€ à 30 000€ en fonction du nombre de lots de travaux réalisés. 

Les lots sont présentés dans le Tableau 5 : 
 
Tableau 5 Lots de travaux pouvant bénéficier de l'Eco-prêt à taux 0 

Isolation de la toiture 

Isolation des murs extérieurs 

Remplacement des simples vitrages 

Isolation des sols, sous-sols et vides sanitaires 

Remplacement du système de chauffage ou eau chaude sanitaire (ECS) 

Installation de système de chauffage par énergie renouvelable 
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Installation de système d’ECS par énergie renouvelable 

 

La TVA à 5,5% [28] 

La TVA réduite à 5,5% pour les travaux de rénovation énergétique peut s’appliquer aux 
travaux réalisés dans tous les logements datant de plus de deux ans, résidence principale ou 
secondaire et à l’initiative du propriétaire (occupant ou bailleur).  

Les travaux concernés sont ceux qui touchent à l’isolation, l’économie d’énergie et à l’installation 
de systèmes de production d’énergie renouvelable. 
 

Aide Habiter Mieux Sérénité [29] 

Cette aide est gérée par l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) et vise surtout à lutter contre 

la précarité énergétique. Elle est attribuée sous condition de ressource stricte pour les logements 
construits plus de 15 ans auparavant et dont les propriétaires n’ont pas bénéficié de l’Eco-PTZ 
depuis au moins 5 ans. Le Tableau 66 et le Tableau 77 présentent les plafonds de subvention 

en fonction des revenus du ménage. 
 

Tableau 6 Conditions de ressources pour bénéficier de l'Aide Habiter Mieux sérénité 

Nombre de personnes  
composant le ménage 

Ménages aux ressources  
très modestes (€) 

Ménages aux  

ressources  
modestes (€) 

1 14 879 € 19 074 € 

2 21 760 € 27 896 € 

3 26 170 € 33 547 € 

4 30 572 € 39 192 € 

5 34 993 € 44 860 € 

Par personne supplémentaire 4 412 € 5 651 € 

 
Tableau 7 Plafonds de la subvention en fonction des revenus 

Catégorie de revenus Aide + Prime 

Ménages aux revenus très 
modestes 

50% du montant HT 
Plafond à 15 000€ 

10% du montant HT 
Plafond à 3 000€ 

Ménages aux revenus très 

modestes 

35% du montant HT 

Plafond à 10 500€ 

10% du montant HT 

Plafond à 2 000€ 

 

Les Certificats d’économie d’énergie (CEE) [30] 
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La subvention est délivrée directement par le fournisseur 

d’énergie pour la rénovation énergétique. En effet, le 
principe est que les fournisseurs d’énergie ont un devoir de 
d’augmenter l’efficacité énergétique de leurs clients. Ils 

reçoivent des CEE à chaque fois qu’ils encouragent un projet 
de rénovation de leurs clients.  
La forme que prennent les subventions dépend des 

fournisseurs et peut se manifester comme un service 
d’accompagnement et/ ou un diagnostic gratuit, une prime, 
un prêt avantageux … 

Les travaux devront être réalisés par des entreprises 
labellisées RGE. 
Tous les logements, infrastructures, bâtiments à usage public 

ou privés, locaux d’entreprises sont éligibles. 
Il pourrait être intéressant de collecter les fournisseurs d’énergie des habitants de Belle-Ile afin 
de les accompagner au mieux dans leur projet de rénovation.  

Les entreprises belle-îloises labellisée RGE [31] 

Comme nous l’avons souligné, la plupart des aides sont versées à la condition que l’entreprise 
réalisant les travaux soit labellisée RGE. Nous avons donc jugé pertinent de relever les 

entreprises belle-îloises ayant déjà obtenu ce label. Nous les avons regroupés dans le Tableau 
88. 
 

Tableau 8 Recensement des entreprises labellisées RGE sur la communauté de communes de Belle-Île 

Entreprises labellisées RGE Domaine d'activité Communes 

FRANCK'ELEC 
Pompe à chaleur 

Chauffe-eau thermodynamique 
Le Palais 

SPCS PLOMBERIE 
Pompe à chaleur 

Chauffe-eau thermodynamique 
Le Palais 

NUANCES ISLES 
Insert bois  

Poêle bois 
Le Palais 

DARL AP ELEC 

Chauffe-eau solaire 
Système solaire combiné 

Solaire photovolatïque 
Pompe à chaleur 
Chauffe-eau thermodynamique 

Locmaria 
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Figure 245 Localisation des entreprises labellisées RGE sur la communauté des communes de Belle-Île 

 
Ces entreprises sont une ressource précieuse pour le secteur d’activité de la transition 
énergétique. Etant donné le nombre d’artisans ou d’entreprises générales sur l’île, cela semble 

un vivier important pour faire croître cette activité.  
Il existe différents labels RGE en fonction des prestations réalisées. On peut citer notamment : 

- QualiSol pour les installations solaires thermodynamiques 

- QualiPV pour les installations solaires photovoltaïques  

- QualiBois pour les installations de bois-énergie 

- QualiPAC pour les installations de pompes à chaleur 

- QualiForage pour les forages géothermiques 

- Chaufferie + pour l’installation de chaudières à haute performance énergétique. 
En regardant un organisme de formation particulier qui se nomme Qualit’Enr, on a l’information 
que la formation à l’un de ces modules coûte pour l’entreprise 125 €/ an environ. Il est donc 

intéressant de communiquer aux artisans ces pratiques qui pourraient d’une part diversifier leur 
secteur d’activité et d’autre part créer un cycle vertueux de rénovation énergétique en circuit 
court à Belle-Île. 

 

Au niveau régional 

Aides Région Bretagne 

La région Bretagne finance surtout la diversification de l’activité des exploitations agricoles par 

la production d’énergie renouvelable (bois-énergie, biogaz, photovoltaïque).  

• Ainsi, on a par exemple une aide pour l’installation d’un micro-méthaniseur (capacité 
inférieure à Nm3/h). Elle finance jusqu’à 40% des dépenses engagées, montant 

plafonné à 40 000 €. [32] 

• La région propose également une aide pour le déploiement de la filière bois-énergie 
dans le secteur agricole avec un plafond adapté à la puissance déployée décrit dans 
le Tableau 9. [33] 

Tableau 9 Plafond de subvention en fonction de la puissance installée 

Puissance installée Plafond de subvention 

5 à 10 tep/an* 11 000 € 

>10 tep/an* 1 100 €/tep 

*tep/an = tonne équivalent pétrole / année - 1 tep = 11,6 MWh, énergie délivrée par la 
combustion d’une tonne de pétrole 

• Une dernière aide vise à développer la production d’électricité solaire en 

autoconsommation (installation non connectée au réseau électrique) dans les exploitations 
agricoles. Cela touche les petites installations entre 5 et 100 kWc. La subvention finance 
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30% des dépenses éligibles jusqu’à 7 500€ par projet. Les dépenses concernées sont 

l’étude de faisabilité, l’installation et l’achat du matériel. [34] 

Aides ADEME Bretagne pour l’énergie solaire 

 
L’ADEME finance et accompagne des projets d’installation de capacité de 
production photovoltaïque. [35] [36] Ces programmes visent deux types de 

projets : 

• Projets de production d’électricité photovoltaïque de capacité 
supérieure à 100 kWc raccordée au réseau de distribution ou de transport. 
Dans ce cas, les appels d’offres sont gérés par la Commission de régulation 

de l’énergie (CRE). 

• Projets de production d’électricité photovoltaïque en autoconsommation. 
La branche de la région Bretagne participe également au financement 

d’équipement solaire thermodynamique grâce au Fonds Chaleur de l’ADEME. Cette aide est 
destinée aux gérants de logements collectifs ou aux entreprises du secteur tertiaire. Elle oriente 
les porteurs de projets (industriels, collectivités…) dans leurs choix grâce à ses connaissances 

techniques, à l’animation de son réseau d’acteurs professionnels et à ses outils. Elle attribue 
des aides pour accompagner la conception de projets performants : études, animation, 
formation, communication, évaluation, observation et aides aux investissements. [37] [38] 

 

Au niveau départemental 

 
Morbihan Energies, la régie de distribution et de fourniture d’électricité dans le 
Morbihan, a lancé récemment un programme appelé « 56 Energies » [39] afin 

d’accompagner les collectivités territoriales dans leur transition énergétique. Il 
n’est pas indiqué plus d’information, mais il serait intéressant de contacter la 
personne citée dans l’article via l’adresse mail : christophe.laly@morbihan-

energies.fr. [40] 
 
De plus, le budget voté par Morbihan Energies pour 2021 promet quelques avancées en termes 

de transition énergétique avec notamment l’investissement dans des infrastructures de production 
photovoltaïque, dans l’installation de bornes de recharge pour véhicules électriques et de 
stations de rechargement à hydrogène pour la mobilité ainsi qu’un vaste plan de rénovation des 

éclairages publics. [41] 
Il serait donc intéressant de voir comment Belle-Île et sa communauté de communes pourrait 
bénéficier de tout cela. 

 
 
 

 
 
  

mailto:christophe.laly@morbihan-energies.fr
mailto:christophe.laly@morbihan-energies.fr
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Une stratégie pour Belle-Ile 

 
Lors de la première période de projet, nous nous étions fixés pour objectif d’analyser le 

besoin des habitants afin de trouver des solutions adaptées aux contraintes du territoire de 
Belle-Ile. Lors de la seconde période, nous avons décidé d’orienter nos recherches vers les 
possibilités et projets que nous avions identifiés comme les plus intéressantes : la sobriété 

énergétique des bâtiments, l’utilisation d’énergie provenant de biomasse et d’énergie solaire, et 
la communication avec les habitants et les élus. 

 L’étude sur la sobriété énergétique a abouti à la création d’un outil sous Excel qui permet 

d’estimer les couts de rénovation des logements en fonction de leur étiquette DPE à l’échelle de 
l’île. Ainsi, on estime que pour gagner 4 GWhep d’énergie par an, il faut un investissement de 
1.9 M€. L’étude de la biomasse a mis en avant une réserve inutilisée de 12 GWhep annuels, qui 

sont exploitable sur Belle-Ile. L’utilisation de cette énergie nécessite des investissements d’environ 
4 M€, pour adapter les systèmes de chauffages aux plaquettes de bois, et de 4 M€ pour mettre 
en œuvre un méthaniseur et un réseau de chaleur adapté à l’utilisation du biogaz. Le potentiel 

photovoltaïque de l’ile quant à lui permettrait de produire 1.8 GWh d’électricité annuellement 
pour un cout estimé à 1 M€. Bien que ces chiffres soient des estimations, on s’aperçoit déjà que 
ces efforts seuls ne permettront pas l’indépendance énergétique de Belle-Ile, la consommation 
annuelle d’énergie de l’Ile étant de plusieurs dizaines de GWh. 

 
Figure 256 - Propositions de projets 

 

Nous avons aussi pu travailler sur la communication aux citoyens pour promouvoir 
l’autonomie énergétique de l’île. Des formulaires de contacts pour estimer le DPE d’un logement 
et proposer des actions pour l’améliorer, et des propositions d’activités et de moyens de 

communications avec les élèves du collège/lycée et les retraités ont été faites.  
 

Comme on peut le voir sur le graphique ci-dessous, les propositions faites permettraient 

de supprimer le fioul de Belle-Ile en le replaçant par du bois produit localement. Des 
investissements plus importants que ceux prévus en réhabilitation permettraient de faire encore 
davantage d’économies d’énergie à l’échelle de l’Ile. Nous sommes restés concentrés sur la 

production d’électricité et la réhabilitation de logements : la mobilité n’a pas été beaucoup 
abordée durant notre projet. Il est important de noter que nos estimations ne prennent pas en 
compte le changement de demande que le véhicule électrique pourrait avoir sur le système 

électrique de l’ile. 
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Figure 267 - Scénarii de consommation 
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Annexes 

Annexe 1 - Fiches actions Communication citoyenne 

Scenario 1 : Les personnes déjà en contact avec des associations à but environnemental de l’ile  

Contexte du projet 

 
Depuis Septembre 2020, le CPIE de Belle-île en Mer, l’Association Energ’ile autonome et un 

groupe d’étudiants de CentraleSupélec travaillent sur différents sujets pour développer 
l’autonomie et l’efficacité énergétique de Belle-île en Mer. La réussite de ces projets dépend en 
grande partie de l’accueil fait par les habitants de l’ile. Dans cette optique, nous proposons 

différentes actions de communications ciblées pour les différentes populations de l’île afin de 
promouvoir les économies d’énergie. Ces campagnes permettront aussi au CPIE d’obtenir plus 
de données quantitatives sur l’état du parc immobilier de l’île en termes d’efficacité énergétique.  

Dans cette optique, une première action visant les personnes investies dans l’associatif sur des 
sujets de développement durables est explicitée ci-dessous.  

La cible  

 
Les personnes qui sont déjà sensibilisées aux questions de développement durable et 

d’économies d’énergie représente une cible intéressante pour ce projet car elles seront 
naturellement plus volontaires pour remplir le questionnaire même sans contrepartie 
conséquente. Ces personnes adhérentes à des associations sont déjà répertoriées dans des 

fichiers d’adhérents, il sera donc facile de trouver un moyen de communication pour toucher 
rapidement ces personnes. 
Toutefois, il faut faire attention avec ce public et avec les données qui seront récupérées car 

elles seront probablement biaisées par le fait que ces personnes sont sensibilisées et font donc 
déjà des efforts pour économiser de l’énergie 
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La Timeline du projet  

 

Les besoins matériels 

Un questionnaire en ligne pour récupérer les informations. 

Les autres besoins matériels sont assez faibles et facultatifs pour ce projet : 

- Des flyers et des affiches de communication pour les jours de présence sur les 
évènements associatifs 

- Une tablette ou un smartphone pour permettre aux personnes de remplir le 
questionnaire sur place les jours d’évènements 

Les besoins humains 

- Mobilisation des bénévoles et salariés pour contacter les différentes associations en 
amont de la communication 

- Personnes pour traiter les données une fois qu’elles auront été récoltées  

- Bénévoles (ou salariés) présents sur les différents évènements de l’association. 
  

Retour sur les informations récoltées

Traiter les informations récoltées 
Faire un retour personnalisé aux participants qui l'auront 

demandé pour recevoir des conseils sur les économies 
d'énergie qu'ils pourraient réaliser

Faire un retour général via les listes de diffusion du 
questionnaire pour remercier ceux qui ont répondu et 

faire un retour plus général sur le résultat de ces 
questions.

Présence sur les évènements des associations

Pendant le temps de diffusion du questionnaire: ser rendre aux évenements des 
différentes associations pour inciter les personnes présentes à répondre au questionnaire. 
Une tablette pourra être utile afin de répondre au questionnaire directement en ligne sur 

le lieu de l'évènement

Pendant la période estivale, 1 ou 2 bénévoles présents sur les grosses journées de vente 
au Chtal (avec l'accord de l'association) pour parler du projet et faire remplir le 

questionnaire

Envoi du questionnaire en ligne

Préparer un mail de contact présentant la démarche au 
grand public et avec le lien du questionnaire en ligne. 

Envoyer ce mail aux adhérents des associations 
identifiées. 

Si possible, faire envoyer ce mail par un membre(le 
président) de l'association pour que les membres soient 

plus concernés

Rester disponible et répondre aux sollicitations par mail 
pour des questions sur le questionnaire

Contact des différentes associations partenaires 

Les bénévoles du CPIE se chargeront de contacter les associations qui auront été définies comme cible pour cette démarche. 

Il faudra présenter la démarche et les éventuels bénéfices pour les membres des associations.
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Scenario 2 : Les collégiens de Michel Lotte 

Contexte du projet 

Depuis Septembre 2020, le CPIE de Belle-Île en Mer, l’Association Energ’ile autonome et un 

groupe d’étudiants de CentraleSupélec travaillent sur différents sujets pour développer 
l’autonomie et l’efficacité énergétique de Belle-Île en Mer. La réussite de ces projets dépend en 
grande partie de l’accueil fait par les habitants de l’ile. Dans cette optique, nous proposons 

différentes actions de communications ciblées pour les différentes populations de l’île afin de 
promouvoir les économies d’énergie. Ces campagnes permettront aussi au CPIE d’obtenir plus 
de données quantitatives sur l’état du parc immobilier de l’île en termes d’efficacité énergétique.  

Dans cette optique, une seconde action visant les collégiens de Belle-Ile et leurs familles est 
explicitée ci-dessous.  

La cible  

Le CPIE a déjà entrepris des interventions autour du développement durable auprès des enfants 
et familles de Belle-Île sur la base du volontariat comme lors d’un projet sur la réduction des 

déchets. Il s’agit pour cette action de s’associer au collège, d’avoir l’appui du directeur et des 
professeurs afin d’augmenter la visibilité et la participation. 
En impliquant les collégiens dans cette initiative, nous pourrons toucher indirectement les foyers 

et avoir un impact plus large pour recueillir plus de données. 
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La timeline 

Le projet pourrait se dérouler de la manière suivante : 
 

 

Les besoins matériels 

Salle pour réunir les élèves 

Remise des prix et conclusion
1 heure

Besoins

• Acheter un prix 

• Faire revenir l'expert

• Prévoir un créneau avec tous les élèves (1h)

• Prévoir les questions pour un quizz énergétique

Activités

• Remise de prix par l'expert 

• Quizz sur des questions énergétiques abordées dans le mois

Relevé de données
1 semaine

Besoins

• Récupérer le tableau de la collecte de données du mois précédent

Activités

• Donner un devoir aux élèves de récolter les données voulues chez eux

• Récolter les informations 

• Exercice en classe pour interpréter les données ? (voir les réductions, expliquer les difficultés en fonction de la technologie de 
chauffage par exemple)

Défis et conseils
1 mois

Besoins

• Préparer une liste de conseils à appliquer chez soi 

Pendant 1 mois :

• Donner des conseils et idées à mettre en place chez soi, en partenariat avec un professeur que les élèves voient assez 
régulièrement

Relevé de données
1 semaine

Besoins

• Préparer un format de récolte des données

• Préparer des exercices sur l'exploitation des données

Activités en classe

• Donner un devoir aux élèves de récolter les données voulues chez eux

• Récolter les informations une semaine plus tard

• Exercice en classe pour interpréter les données  (corrélation entre haute consommation électrique et utilisation de  chauffage 
électrique par exemple ?)

Intervention d'information
1 heure

Besoins 

• Préparer l'intervention

• Prévoir une séance de présentation avec les élèves présents (1h30) et l'expert

Intervention d'un expert pour :

• Informer sur l'importance des économmies d'énergie dans le contexte de Belle-Île

• Informer sur les méthodes pour réduire sa consommation

• Former les élèves à relever les informations nécessaires (relevé de compteur électrique/gaz)

Préparation 

Discussion avec le principal du collège pour  ajuster le plan d'action Choix d'un professeur pour définir un planning pour récolter les données et donner les conseils 
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Achat d’un prix pour la fin  

L’idée du prix est de correspondre à ces idéaux d’économie d’énergie. Par exemple : 

• Ecojoko : appareil permettant de suivre en direct sa consommation d’énergie, promet 
une réduction de la consommation d’énergie d’environ 25% (150€) 

 

Les besoins humains 

Implication d’un expert/d’étudiants de CS pour faire l’intervention. La présence des étudiants 

permet de montrer une réelle implication  
Implication d’un professeur (mathématiques ?) pour : 

• Présenter ces notions aux élèves  

• Voir les élèves fréquemment et donner des conseils d’économie d’énergie pour 
entretenir l’implication pendant 1 mois de mise en application des conseils d’économie 
d’énergie 

• Analyser les données 
 

Les matières et pointa du programme qui pourraient être mis en lien avec le projet 

• 6ème : 
o Mathématiques : Calcul de pourcentage (économies d’Energie), visualisation de 

données  
o Sciences et technologie : Identifier différentes sources et conversions d'Energie 

• 5ème : 

o Mathématiques : Pourcentages, graphiques 
o Physique Chimie : Circuits électriques 
o Technologie : chaine d’énergie, économies d’énergie 

• 4ème : 
o Mathématiques : Proportionnalité, traitement des données (Moyenne, Médiane, 

Étendue) 

o Physique : Intensité et tension (relation avec la consommation énergetique), 
o Technologie : Propriétés des matériaux isolants, efficacité énergétique, gestion 

de l’énergie, régulation 

• 3ème : 
o Mathématiques : proportionnalité et statistiques 
o Physique : puissance et énergie électrique  
o Technologie : Critères des choix d’énergie, source et disponibilité des énergies 
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Scenario 3 : Les retraités 

Contexte du projet  

Depuis Septembre 2020, le CPIE de Belle-Île en Mer, l’Association Energ’ile autonome et un 
groupe d’étudiants de CentraleSupélec travaillent sur différents sujets pour développer 

l’autonomie et l’efficacité énergétique de Belle-Île en Mer. La réussite de ces projets dépend en 
grande partie de l’accueil fait par les habitants de l’ile. Dans cette optique, nous proposons 
différentes actions de communications ciblées pour les différentes populations de l’île afin de 

promouvoir les économies d’énergie. Ces campagnes permettront aussi au CPIE d’obtenir plus 
de données quantitatives sur l’état du parc immobilier de l’île en termes d’efficacité 
énergétique.   

Dans cette optique, une troisième action visant le club des retraités de Belle-Ile est explicitée ci-
dessous.   

La cible 

Le club des retraités de Belle-Île organise régulièrement des évènements pour rassembler ses 
membres. Notre démarche s’inscrit dans cette idée de contact humain et d’accompagnement 

pour atteindre une population qui peut être moins sensible aux questions de développement 
durable. Ils ont le temps de s’investir dans une démarche écologique mais n’ont pas toujours les 
moyens de le faire et la maitrise des outils digitaux pourrait être un frein à leur engagement 

dans notre projet. 

La timeline du projet  
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Principe de la tombola 

La tombola serait un moyen d’augmenter l’implication afin de récupérer plus de données tout en 
organisant un évènement pour les retraités.  

Les retraités nous apportent leurs factures, que nous numérisons sur place, et obtiennent en retour 
un nombre de ticket équivalent. Une fois cette récolte terminée, nous procédons au tirage et 
organisons pour l’occasion un rassemblement pour le club. 

Il nous faudra ensuite traiter les factures brutes numérisées pour en extraire les informations 
utiles. Dans le cas où certains retraités ont des factures numériques, il faut trouver un système 
pour la conversion en tickets. 

Ce processus peut être réalisé en parallèle ou à la suite de la première récolte de données. 

Finalisation de la recolte

1 semaine plus tard

Recuperer les informations 
manquantes

Donner des conseils
Numeriser les documents 

recuperes

Recueil de donnees

1 heure

Guider les retraités a 
travers le questionnaire

Expliquer comment trouver 
les informations necessaires

Impliquer proactivement les 
retraités dans le projet

Intervention d'information

1 heure

Sensibiliser aux questions de 
developpement durable

Montrer notre implication et presenter les 
intervenants

Prise de contact

Contacter les responsables de l'association 
via le CPIE

Trouver des intervenants au sein du CPIE 
ou exterieurs
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Les besoins matériels 

 

Pour cette cible, il sera peut-être plus pertinent de fournir des questionnaires sous format papier 

afin de faciliter la prise en main par les retraités. Il pourrait être intéressant de contacter un 
sponsor pour prendre en charge le coup des impressions. 
Dans l’éventualité où la tombola sera mise en place, il s’agit alors de trouver des lots pour les 
vainqueurs. Il faudra aussi prévoir un moyen de numériser les factures : scanner ou 
téléphones portable pour prendre en photo les factures.  
Pour réaliser ces activités, il faudra trouver une salle pour rassembler tout le monde. L’idéal 
serait de le faire à l’endroit où le club des retraités se rassemble habituellement. 

Les besoins humains  

 

Les salaries du CPIE sont habitués à donner ce genre d’intervention ce qui représente un 
avantage conséquent par rapport aux élèves ou a des intervenants extérieurs. Cependant cela 
nécessiterait un budget a allouer pour payer cette intervention. 

Des volontaires, bénévoles ou élèves seront nécessaires pour réaliser l’accompagnement des 
retraites dans la démarche. 
  

Tombola

1 semaine plus tard

Proposer une activites plus ludique qui 
rassemble

Inciter les retraités a s'impliquer dans le 
projet: chaque retraité gane un ticket de 
tombola pour chaque facture (electricité, 

gaz) qu'il ramène

Les équipes du CPIE récupèrent les 
factures et les numérisent pour avoir une 

base de données 

Explication de l'evenement

1 heure

Presenter le principe Decrire la recolte des donnees et son but Motiver les retraites

Prise de contact

Contacter les responsables de l'association via la CPIE Organiser l'evenement avec les responsables
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Annexe 2 – Caractéristiques générales de l’énergie solaire et de sa transformation en électricité 

FICHE 1 – Caractéristiques générales 

L'énergie photovoltaïque utilise le soleil comme producteur d'énergie. Cette énergie est captée 

par des panneaux solaires et généralement transformée en électricité et distribuée aux 

consommateurs. La production d'énergie solaire est liée à la présence et à l'intensité du soleil et 

constitue donc une source d'énergie renouvelable intermittente. La quantité d'énergie 

photovoltaïque qui peut être utilisée varie considérablement au cours de la journée et de l'année. 

 

C'est le type de production d'énergie renouvelable qui se développe le plus en Europe. L'analyse 

de l'exploitation de ce type d'énergie sur l'île est nécessaire pour connaître son rôle dans 

l'autonomie énergétique souhaitée. 

1. Avantages 

a. Flexibilité 

La technologie des panneaux solaires permet différentes mises en œuvre telles que la production 

centralisée ou diffuse. En comparaison avec d'autres types de production énergétique, les 

panneaux solaires ont une installation relativement rapide et facile. Ce type d'énergie permet 

également de réaliser des études liées au dimensionnement et au positionnement de sa structure 

pour assurer un système rentable. 

 

b. Pollution 

La production d'un panneau photovoltaïque nécessite beaucoup d'énergie, mais au cours de sa 

durée de vie, il génère plus de 20 fois l'énergie consommée pour sa fabrication. En effet, au vu 

des émissions de gaz à effet de serre (GES) générées tout au long de son cycle de vie, l’énergie 

solaire émet 96% moins d’émissions de GES que le charbon et 93% de moins que le gaz. Le 

panneau solaire ne crée aucune pollution sonore et n'implique aucune manipulation particulière. 

Une fois qu'ils ne sont plus exploitables, les panneaux photovoltaïques peuvent être recyclés. 

Comme les panneaux solaires sont fabriqués à partir d'équipements tels que des plaques de 

verre, des éléments conducteurs et métalliques, ainsi que des cellules photovoltaïques, leur 

technologie permet de recycler leur matériau ultérieurement. 

 

c. Rentabilité 

En général, on peut dire que le taux d’ensoleillement va définir le rendement annuel et la 

rentabilité des panneaux. En moyenne, une installation photovoltaïque se rentabilise avant la 

première dizaine d’année de son utilisation et produira encore plusieurs décennies ensuite. 

 

d. Maintenance 

On estime qu'en moyenne, les consommateurs dépenseront environ 0,5 % du coût initial de 

l'équipement pour la maintenance annuelle. C'est un chiffre très faible si l'on considère l'ensemble 

de l'économie que le système photovoltaïque peut générer. Toutefois, pour que l'équipement 

fonctionne correctement, il faut prendre certaines précautions préventives, comme le nettoyage. 

 

e. Acceptation des citoyens 

L'acceptation sociale de la mise en œuvre de l'énergie solaire est considérablement plus élevée 

que celle des autres types de production d'énergie. Par rapport à l'énergie éolienne par 

exemple, les panneaux solaires sont silencieux et n'ont pas un grand impact visuel.  

 

1.2 Inconvénients 
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a. Intermittence 

Le grand problème de l'énergie solaire est l'intermittence. La variation de cette source d'énergie 

est très importante tant au cours de l'année que pendant la journée. L’ensoleillement n’est souvent 

pas en phase avec ses besoins. En été, la production d'énergie est beaucoup plus élevée qu'en 

hiver alors que la consommation est à l'opposé. En hiver, la demande en énergie pour le 

chauffage des bâtiments est évidemment beaucoup plus élevée. 

 

b. Stockage 

En raison du problème de l'intermittence, une solution possible pour utiliser l'énergie solaire à 

des moments où elle n'est pas produite est le stockage. La plupart des projets de production 

d'énergie intermittente, tels que l'énergie solaire et éolienne, utilisent des batteries pour stocker 

l'énergie et pouvoir l'utiliser en cas de besoin. Cette nouvelle partie du système doit être 

correctement dimensionnée et augmente évidemment les coûts du projet, mais elle est 

extrêmement utile. La part d'autoconsommation des bâtiments, par exemple, peut augmenter 

considérablement si des batteries sont ajoutées au projet. 

 

c. Coût 

Le coût de ce type d'énergie est compliqué à analyser de manière générale car il dépend de 

plusieurs variables telles que le type de panneau utilisé et les batteries, la dimension du projet 

et l'aide financière disponible dans la localité de l'installation. 
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FICHE 2 – Impacts environnementaux des panneaux photovoltaïques 

Parmi les énergies renouvelables, l'énergie solaire offre une source propre pour la production 
d'électricité avec zéro émission de gaz à effet de serre (GES) dans l'atmosphère. Toutefois, elle 

est confrontée à plusieurs défis environnementaux. Les impacts environnementaux existent depuis 
la phase de fabrication, jusqu'à L'installation et l'exploitation, la mise hors service et l'élimination 
ou le recyclage des équipements solaires photovoltaïques. 

 

1. La fabrication 

• Pollution de l'air 

Dans la fabrication, les émissions sont principalement générées pendant : la fabrication d'acier 
et d'aluminium pour construire des supports et des cadres, la production de verre et la réduction 
de la silice en silicium pour les cellules solaires en silicium. 

Table 1. Émissions de SOX ,NOX et CO2 équivalent des différents modules PV 

 
• Émissions de matières dangereuses 

La fabrication de cellules solaires PV implique différents types de matières dangereuses lors de 
l'extraction des cellules solaires ou de la gravure des semi-conducteurs et du nettoyage de 

surface. 
Table2. Émissions de métaux lourds de différents types de matériaux de cellules PV en μg / kWh 

 
En outre, de nombreux produits chimiques et solvants en quantités considérables sont utilisés tout 
au long des processus de séparation, d'extraction, de purification, de production et de 

nettoyage de différents types de cellules solaires. Des exemples de ces produits chimiques sont 
l'hydrogène, l'acide chlorhydrique, l'acide nitrique, l'isopropanol, l'ammoniac et l'hydrure de 
sélénium. 

La plupart de ces composés sont inflammables, corrosifs, toxiques et cancérigènes, ils nécessitent 
donc une manipulation particulière. 
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• L’utilisation de l'eau 

La consommation d'eau pendant les processus de fabrication et de recyclage est 

considérablement plus élevée que la consommation d'eau pendant le fonctionnement. Les 
processus de fabrication comprennent le traitement des minéraux, l'extraction, la purification et 
la gravure chimique. 

Table3. La consommation d'eau lors de la fabrication 
Processus Production de silicium Conversion en multi-cristallin 

Consommation de l’eau (L/Kg) 180 470 

 
Cependant, par rapport à d'autres technologies de type d'énergie conventionnelle et 
renouvelable, nous pouvons constater que le passage à la technologie photovoltaïque serait la 
meilleure option pour conserver l'approvisionnement en eau. Parce que l'utilisation de l'eau est 

bien inférieure à la quantité nécessaire pour refroidir les centrales énergétiques à base de 
combustibles fossiles ou d'énergie nucléaire. 

2. L’installation et la construction 

• L'utilisation des terres 

Le solaire est le type d'énergie renouvelable le plus économe en terres. L'énergie solaire tire le 

meilleur parti de la terre car elle n'a souvent pas besoin de terre du tout. Il s'avère qu'il y a 
beaucoup d'hectares que peu de gens ne voudront jamais visiter. Ceux-ci peuvent être un endroit 
idéal pour l'énergie solaire.  

L'histoire la plus passionnante pour les empreintes solaires et terrestres est la construction de 
panneaux photovoltaïques intégrés. C'est là que les composants communs du bâtiment sont mis 
à niveau pour inclure des cellules solaires. Les choses de tous les jours comme les bardeaux, les 

fenêtres, les allées, les auvents et les allées deviennent des installations solaires produisant de 
l'électricité. 

Table4. La comparaison de l'efficacité d'utilisation des terres 

 
Source: nrel.gov 

• Le bruit 

Les modules photovoltaïques ne contiennent pas de pièces mobiles ou rotatives, par conséquent, 

il n'y a pas de pollution sonore significative produite pendant leur fonctionnement. 
Cependant, pendant la phase de construction, de nombreux engins et véhicules lourds opèrent 
sur le site, ce qui provoque une pollution sonore pour les résidences, les voyageurs et la faune. 

• Impact visuel  

La plupart des centrales photovoltaïques sont installées dans les zones rurales, par conséquent, 
leur influence négative sur le paysage est significative. Deux pratiques possibles pour minimiser 
cet impact négatif: 

a. Monter des panneaux photovoltaïques sur le toit et les façades du bâtiment. En 
règle générale, l'intégration de panneaux photovoltaïques dans la façade des 
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bâtiments a un impact visuel positif. De plus, de nouveaux designs et de 

nouvelles formes au-dessus des structures flottantes semblent avoir une 
apparence agréable. 

b. Placer les installations photovoltaïques dans des régions éloignées des zones 

résidentielles telles que les régions désertiques 

3. Le recyclage 

Le recyclage des déchets PV et des modules PV mis au rebut est une étape cruciale pour réduire 
les impacts environnementaux et maintenir l'approvisionnement en matières premières.  

La principale difficulté du recyclage des panneaux solaires cristallins réside dans la séparation 
des différents constituants. Ces processus de recyclage sont gourmands en énergie, assez 
complexes, ont une efficacité limitée et utilisent des quantités massives de produits chimiques. Ce 

dernier, par conséquent, entraîne un impact environnemental négatif supplémentaire. De plus, 
de nombreuses études ont été réalisées sur la refabrication et la réutilisation des modules PV. 
Depuis 2012, les fabricants ont l'obligation de prendre en charge la collecte et le recyclage 

des modules photovoltaïques. Les fabricants se sont regroupés au sein de l'organisme PV CYCLE 
pour gérer cette prise en charge (via une éco-participation versée par chaque fabricant). Selon 
le chiffre de cet organisme, le quota moyen de recyclage d’un panneau solaire photovoltaïque 

est de 94,7 %. Une grande partie des constituants d’un panneau solaire ont ainsi une seconde 
vie (le verre, l’aluminium, le silicium, le cuivre et le plastique etc.). 
 
  

https://www.insunwetrust.solar/blog/le-solaire-et-vous/monocristallin-polycristallin/
https://www.pvcycle.fr/
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FICHE 3 – Les projets d’énergie solaire Bellilois 

 
Pour étudier en profondeur les impacts potentiels de la mise en œuvre de projets d'énergie 

solaire, il est nécessaire de connaître l’opinion actuelle de la communauté de Belle-île-en-mer. 
Pour information, en 2019, Enedis comptait 16 sites de production solaire sur Belle-Île-en-Mer 
pour une production annuelle de 235 MWh.  

• Flexmob’île 

Avec le Groupe Renault, Morbihan Énergies, VVF, Locatourisle et Enedis, le projet s’appuie sur 

trois piliers : des véhicules électriques en auto-partage, le stockage d’énergie solaire et la 
recharge intelligente. L’ensemble profite du surplus d’énergie produit par des panneaux solaires 
positionnés sur le toit des principaux bâtiments publics. 

Les résidents comme les visiteurs de Belle-Ile-en-Mer pourront profiter d’une flotte de voitures 
électriques, mises à leur disposition sous la forme d’une location en libre-service. L'acceptation 
des projets d'énergie renouvelable peut être plus facile lorsque les avantages sont concrets et 

facilement accessibles. 

• Rencontres des énergies renouvelables citoyennes du Morbihan 

En janvier 2020, un événement a été organisé à Vannes dans le but de motiver les gens à 
participer à des projets citoyens, plus précisément liés aux énergies renouvelables. Lors de cette 
journée, plusieurs conférences sur la création, l'organisation et le soutien de projets locaux ont 

été données. Des présentations sur les projets photovoltaïques dans la région (OnCimé et 
Sén’Hélios, par exemple) ont également été faites.  
Il est très intéressant de participer à des événements comme celui-ci pour mieux comprendre 

comment les projets ont été réalisés avec succès et quelles sont les étapes à suivre. Parler avec 
des personnes qui participent activement à la transition énergétique locale peut être très 
motivant pour les citoyens. Ce type d'initiative en faveur de la transition énergétique est 

également une grande opportunité de créer des liens sociaux. 
 
La communauté semble avoir accueilli favorablement ces initiatives liées à l'énergie solaire. Il 

n'y a pas eu de problème majeur d'acceptation par les citoyens. Il est nécessaire de profiter de 
ce scénario positif d'investir de plus en plus dans ce type d'énergie. La production peut être 
centralisée ou diffuse et nous verrons ci-dessous comment les mettre en œuvre. 
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FICHE 4 – Les options de stockage de l’énergie électrique  

Aujourd’hui, les batteries lithium-ion sont devenues le gagnant actuel du marché du stockage 
d’énergie en raison de leurs avantages uniques tels qu’une énergie de stockage élevé par unité 

de volume, un taux élevé de conversion, une longue durée de vie et faible autodécharge. 
Cependant, au fur et à mesure que l'échelle de la production d'énergie renouvelable devient 
de plus en plus grande, les gens doivent trouver de nouvelles formes de stockage d'énergie afin 

de permettre véritablement à la technologie de stockage d'énergie de jouer un rôle dans la 
transformation de la structure énergétique. Voici les quatre représentants : 
 

• CAES – Stockage par air comprimé 

Ce système utilise l’énergie à stocker pour comprimer de l’air. Et au moment où l’on veut 

récupérer cette énergie, il suffit de relâcher l'air comprimé. 

Avantages  Inconvénients 

-Pas d’émission CO2 

-Grandes puissances et très grandes 
capacités   (100-500MW) 

-Coût d’investissement   (450-

650€/kW) 

-Site de stockage géologique adapté 

 
 

• Stockage sous forme d’hydrogène 

Cela consiste à synthétiser une quantité d’hydrogène par courant électrique (électrolyse), puis à 

stocker le gaz pour ensuite reproduire ce courant électrique grâce à une pile à combustible. 
Dans ce cadre, 100 millions d’euros ont été attribués en 2019 afin d’accompagner les premiers 
déploiements de l’hydrogène dans l’industrie, les mobilités et l’énergie. 

Avantages  Inconvénients 

-Solution entièrement verte 

-L'énergie stockée est très importante （~TW

） 

-Se conserver plusieurs mois avant 

-Coût élevé (0.5€/kWh) 

-Le faible rendement （40%-55%） 

-Transport de l’hydrogène(à haute 

pression) 

 

• Le stockage de l’énergie par gravité 

Comme l’énergie hydraulique pompée, repose sur un principe simple : utiliser de l’énergie 
pendant la phase de chargement du système pour transporter une masse solide d’un 
emplacement situé plus bas à un niveau supérieur et décharger l’énergie libérée par la masse 

pour faire tourner un générateur électrique. 
En 2019, la société américaine Energy Vault a dévoilé une technologie de stockage par gravité 
reposant sur une grue fonctionnant avec des briques en béton de 35 tonnes. 

Avantages  Inconvénients 

-Bon rendement  (90%) 
-Durée de vie(+30 ans) 

-Moins d'exigences élevées pour la sélection     
du site 

- La densité d'énergie est faible 

- L'échelle de construction est trop grande 

- Des exigences très élevées sur la précision       

de la grue à tour 

 

• SMES – Superconducting Magnetic Energy Storage 

L'énergie est stockée par l'intermédiaire d'un courant électrique envoyé dans une bobine 
constituée d'un fil supraconducteur. Une fois la bobine court-circuitée(fermée),le courant circule 

sans perte d’énergie car il n’y a pas de frottement(les électrons circulent en continu). Il y a alors 
production d’un champ magnétique dans les bobines. L'énergie est donc stockée dans la bobine 



85 

 

sous une forme magnétique et électrique, et peut être récupérée dans un très court laps de 

temps. 

Avantages  Inconvénients 

-Excellent temps de réponse 

-Haut rendement (0.75-
0.80) 
 

-Faible densité énergétique 

-Coût élevé (Les matériaux supraconducteurs) 

-Le maintien d'un fonctionnement frigorifique à basse 

température nécessite beaucoup d'énergie 

 
 


